
1883. b~BATS DES coMMUNES.
La motion de M. Cameron (Huron) est rejetée sur la

division suivante :

Platt,

t7cl,
Richey
Rinfrét,
Robertsou (HamlltoD~,
Roas,(lflddlO1U),
By:kert
Sorl1'er,
ShakeJpe&re
Somerrille (Brant),
Somervllle (Bruce),
Springer,
Sutherland '(Sèlldrk)
Trow,.
Vail,
Wallace (A.lbert),
Wallace (York),
Watson,
Weldon,
Wells,
Wbeler

lWlilte Rentrew),
Wlale, et
Wlüon.-7'l.

QUESTION DE PROCÉDURE. AMENDEMENi' A
_ LA LOI CRlMINELLE.

11. CAMERON (Huron): M. l'Orateur, le bill No 6 a
disparu hier de l'ordre du jour, d'uDe façon mystérieuse et
incompréhensible pour la majorité des membres de cette
Chambre, et il n'est pas sur l'ordret.lu jour aujourd'bui. Un
grand nombre de députés, qui n'étaient pas" la HanOfl
d'hier, ignoraient cette disparition, et je crois qu'un grand
nombre de ceux qui assistaient à la séance ignoraient les
causes de cette disparition. ABn qu'il revienne à l'ordre'du
jour, et suivant la pratique adop1x\e au parlement impêrial
et dans notre propre Obambre des oommunes, je pro
pose:

Que la Chambre se forme en comité général, lundi prochaiD, pour
con:lidérer de nouveau lea bma (No 6) portant que lei penonnes aocu·
séea de délits seront témolna comp6tenta-(No 2) i.l'elfet d'amender
l'acte concernant la procéduro dans les cauael orimillelles, aiDII quo
certaines autrea matiàrea relatives à la loi criminelle,-(No 4) pour
amender la 101 de la preuve dans leB causos crimlnellu,_t (No 30) à
l'effet d'amender la loi criminelle et de déolarer délit le fait ae'lai8ller
S8ns entourage et proteotion, les troua, ollYOrtnrea, etc. faits danl la
glace sur los eaUl( naviaebles et fréquentées, (toui refondus en un seul
bill,) tels que modifiés par le comité spécial.

Sir HEOTOR LANGEVIN: M. l'Orateur, est-ce qu'il ne
fuut pas donner un avis de motion dans ce cas ?

M. :BLAKE: Non.

Sir HEOTOR LANGEVIN: Je vois par la règle 31ème
que:

On donnera avis deuxJoun d'avance d'nne motion pour déposer un
bill, une résolution ou une adresse, pour la formation d'un comité ou
pour faire une inter~ellalion; mals celte règle ne s'applique pal aux·
bill. dêjù dtipos6s Dl alU bills privés.

Eh bien, n'est-ce pas un fait qu'A la suite del'action prise
par le comité hier, ces bills ont disparn complètement de
l'ordre du jour, et que, par conséquent, il n'y a pas de bill·
devant la Chambre?

M. l'ORATEUR: Ce bill a ~té déposé.

M. :BLAKE: Et lu denx fois.

M. l'ORATEUR: Et lu deux fois en Chambre.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il a ét~ déféré par la Cham·
bre au comité ~éDél'al, et le comité n'a·toit pas ensnite, par
llOU nctidnj al'lêlê le bm complèleinèrlt l' • • ~ • •. .. . ~

M. l'ORATEUR: Suivant la pratique anglaise, le moyen
de l'amener un bill devant la Cliambre-car le comité ne
pout pas rejeter un bill qui est devant la Chambre-daDs le
cas où ce bill aurait été retiré de l'ordre du jour, o'est de
pl'opo15or, un jour subséquent, saDS donner n'am, qu'il soit
fixé un jour pour examiner ce bill de nouveau.

.&l1en,
611l1On
&rDIIlfoD.
Auger,
Baln,
B6chard,
DenlÎer,
mate,
Boures...
Brecken,
Burnham
Burpee (Sunbl1r1),
Oameron (Huron),
Oampbell (Rentrew),
Oasgrain,
Oatudal,
Oharltou,
Coekburn,
Cuthbert,
Davie.,
Dickinson,
Dodd,
fairbank,
'arrow,
rlaher
'Iemin"

Abbo&t,
AmYOjtBaker lfiBBlaquoi)
Baker Victoria),
Barna ,
Beatty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Deraill,
Billy,
Blanchet,
Blondlau,
Bolduc,
BoBBé
Boweb,
Burua,
Cameron (lnTernell)
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
CarU."
OaroD,
Olmon,
&ochraue,'
Colby,
OOStfgaD,
OoughliD,
Counol,
Curran,
Daiy,
DaoUlt,
Daw.on,
De Beaùjeu,

POI7Jl :

llealieurl
rorbel,
rOlter,
GWmor,
Gunu,
Harley,
Hay,
Bolton,
Inni..
Irviue,
JackIO.,
Jamie,oD,
Kllefler,
Klulr.
Kfnuey,
Kilk.
Landerkln,
Lanrler, f
lIackeuli't
IIcawlau (Huron),
McOranC1.
HcIntyre,
lIolBuall,
lIelfuUen,
O'Brilm,
PaterlOn (Brut),
Picbrd,

CaTH :
Ifellieon

DelaulDlera, HcMill"ll (Vaudreuil),
Deajardlns, J(cOallum,
Dugu (Dandu) IIcDougald,
Dupont, IIcGreeYy,
rerguson(Leedi et Gren)HoLelali,
Ferguson (WellaJado), MoNeill,
Fortin, . lIaslue,
Frêcbette, Hitcbell,
Gagn6, lIoft&~
Glputt, Kontplaidr,
Girouard (Kent), Orton,.
Gordon, Oulmet,
GrandbOl., Paint,
GlÙlbault, PatterlOD (Bun>.
Guillet, 1'0110,·
lIackett, Robertaon (1111&11111),
Hanart. Royal,
Han; . Scott
HawKin.. S~,
HeBBon, Smyth,
Homer, Sproule,
Hurteau, Taué,
bel, Taylor,
KUvert., TDlBY, .
Kranz, Tupper (Oamb6rland),
Llbrone, Tupper'(PiCton),
Landry, T;riwhit"
LangeTiu, Valin,
Lesage, White (Oarcfwell),
HacGonaldf8lr John), White (IIlIdall),
MoDonald (O. Breton), William~
llackintcih, Wood (W..t'ld) et
Haemuter WrlZht.-10l

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.Sil' HEC'rOR LANGEVIN: J'ai fait cotte question-car
c'ost la première motion de ce genre qui ait ~té faite durant
ce parlement-parce que je croyais à propos d'avoir une Sir LEONARD TILLEY: J'e d4sire, lL l'Orateur, avant
décision à ce sujot pour nous guider il. l'avenir. que voas quittiez le fautel1il, faire l'exposé ônanèiereten

'1Dême temps attirer l'attention sur les n801titionsque le
M. DESJARDINS: M.l'Orateur, dev\')ns-nous compren· 'gouvernement eutend proposer lorsque la Ohambre siégera

dre que, bien que lé comité n'ait pas fait rapport, la'Cham-,en comit~ relativement aux modifications à introduire (lans
bre peut remettre le bill il. l'étude et décider de son sort ile tarif.
comme s'il n'avait pas été déf~ré au comi~ I$~Déral ou'· A la dernière session du parlement, le seizième jour ap.s
comme Ili colui·ci avait fuit rapport? Si 10 oomlM gén4ral IJarétlnion des Obambres, j'~tais en mesure de faire lrexpoaé
n'a pas enCOl'e fiait rapport, je considère qll'il est encore en !financier du' gouvernement. 'Cétte 'année, l'expose a ,étê
p088e88ion du bill. ~retardé ~rClertaines circonstanceS, ce q~ia ocCasionné des

!critiques'(fans1cette Oh"mbre etbC>l'8 de cette Chambre.J'e
M. :BLAKE: M. l'Orateur, il est impossible de le rameoer idt\sire' faire " ce sujet quelques remarques· quifel'Ont com.'

en comité général sans suivre cette procédare; mais l'honOo lprendre la néce88ité de ce délai, et ·loreque la Chambre les
l'able monsieur De veut pas l'y ramener, il croit qu'il y est laura entendues, .elle approuvera, certt.tnemont la conduite
encore. ' '~'goUTerneme'Dl, '

4.



354 DÉBATS DES COIIMUNES.
On so rappelle qli'à la dernière session, le gouvorllemonl

n demandé no par/umeni de rédoire ICl; taxes pOlit J'nnn:?c
cOUI'nnte do un million ou un million ot \lU CJ.ullrl dc piastt'cs.
Après :\voil' examiné Iwet soill les l'cceUeN at ICll dépcnses
plObliblotl du prochllin oxercicc. iu gOll\'ernt!Ollmt Il ('1'0 !Ju'il
pOUVlti t en toutei:lûreté delnlllldol' IIU llar!CllloJlt, li. cotte
bCtillion, do réduiro les tUX08 d'un nutre million ou d'un
million et un qual't, Cotte l'éduction étant décidée, la que8
tion se pl'ésenta natm'ollolllont do savoir RUI' quels articles
elle devait portel',

Nous IWOIIS vu IluO le Cungrès Jes Etal,i..Uniti, durunt sa
dernièl'o ses:-ioll, a étt; 8aisi ùo dÏ\'ol'lSofl IJ1'Opoliition aY"llt
pour obJet IIl1e réJuction dOrl droilll do douan..,s cL dOt! tuscs
du J'evonu intéJ'ieuI', vuriant de 850,000,000 Il 8120,1I00,llOU,
~nh'unt J'action que prendrllient leli Chnmbl'ei:l !lU!" Ce" ré:lo
li.:'ioos, Sur un chof:;oul, onl,ropolillît.qlw le lIroit d'll(:citlo
tiur le tllbac tilt réduit do !-cizc à huit ccnts la livre, Uno
uutJ'e PJ'0llositioll delllllnùait IIlle l'éd ucHon ellcore 1,1 ns
grande, Si l'ulle ou l'uutl'C do CC61)l'Oposition8 étuit adoptée,
il dovenllit nècCli811Îl'e, pour 10 plu'loment du l'llnadn, utin
d'empêchel' un commerco illicite, de }Jrotéger le COmlllCl'c;lInt
honnête, et nos proprcl; industries mnnufacturièl'cs, d'abais·
set' nos droitll Cil prol>ol,tion do la réduction opérée aux
"~tntH·Uni8, Si le Congrès ndoptnit la 1'1'0J>osition do
réduil'o la tllxo li 8 conts, celn néCl!llsitait une l'éduction de
noll'o pllrt de $750.000. ct l'abolition cOJnplote de cette taxe
eût également né<:èssité lino réduction do .$1,2511,OOO, ou
peut·être de 81,500,000, Duns cctte circonstance, il nous
fallait atteLdre pOUl' E-açoÎl' ln nlltUl'O do la légilllation qu'on
adopterllit nu COllgrô~ .Américain nu tHljet do J'acciso et des
douanes, avnnt de pouvoir Iloumettl'e no!! propositions au
pal'lement,

Cc n'est que le H mats au soil'que III qucl;tioll fut déoillêe,
et bion que nous entl8ionfl demllnùé d'êll'o l'cnseignétl 10 plus
t8t possible tlur la Dnture des modincations 0lléréclI, co n'ost
que le GnllU'1; que noul! obttnmos ces l'onseignements i et
alors il noUt! Jullut examinel' la question avec 8oin-car il
était évident que cette réduction Heule de la taxe sur le tabac
noas fernit po:'<il'e un re\'e.u très conl:lidérab1c-ct voir sur
quels articles nous devions 0IJél'or une rMuction afin d'établil'
une différence dans los marchandises importées })8r la
douano.

Or, lI. l'Oratolll', dUn!! tous 1CR caR, après Ilvoir In'i~ le
tOlnpll' ù'ètuùier cCRchnngl'menll', if ne 1I01l~ cflt l'liS cri> \In':.
siLle de soumettl'o 008 propositionli li la Chl'lllhl'e UVllnt
mardi, ot la Chambrt· avait décidé de s'njoUl'ner pOlll' ln V~

cance do !'4qUC8 jusqu'à mOl'croùi soit', et il eût été très diffi
cile de prétlellter l'o~q>oRé finuneicl' et do Inis!ler oll,;uite
s'écouler une semaine ou dix jours sans le discuter.

Dans ccs cit'constances le gouvernement n cru <lu'i/ nllait
mieux attendre la reprise dos SéIUlCCt! et profitcl' ÙlI l'remier
jouI' dClltiné à III discussion det! mot\UI'cs ÙU gouvemoment
pour voussoumettl'e notro exposé.

Je crois dOliC, M. l'Orateur, qu'ap'rÈili cos eXI,liclltiOIlS Ofl
pardonnel'u le délai survenu, et J'IIi confiance l\ue 10 pays
n'on soutfrirll pns.

Nous ne somnles pRIll dans 111 po:;ition dalls laquelle nOUtl
étiontl J'ar néc derniôl'c. Nous nout! Pl'0l)otlions, alol'f1, d'en,
lever lclS dl'oits 8ur un ou deux arlicles iml)OrUllJts, ct ell
justico pour le commerce du pny~, nou:; devions décider
cette question immédiatement, Les Pl'oposition!l que le
gouvel'nement a à faire aujourd'hui no tiont pns destinéos à
prendre eilet immédiatomclJt, et c'ost pourquoi ce retal~J est
~~p~ ,

Je vais mainten~nt, M.I'Oratoul', l'emplir la tAche impor,
tante qui m'otlt dévolue, et tout en snchant quo le gouverne·
ment 8 les déclaratioDs les plus satisfaisantos à faire à la
ChamLl'e, je SCDti quo je n'ai pl1lll la fOl'ce phYl.li'Iue nécessaire
pour me permettre d'accomplir cotto tâche comme je le d&
sirerais, ou comme la C11ambl'e !.l'attend, j'en suissill', que je
le fall8e,

Je dois d'abord ~ppoler l'attention de la Chambre sur UDf
Sir LIONABP 'Iu.L:BY

olc'l':al'ut.iou que je faitl~i6 au début de mon discourd il la dol'
lllÔ"è ""!'lIiOll du l>ftr'lC'me"t, c'est-:Î.dire qu'à Illl('une ép(lql1e
do l'bistoire dn Canada 10 gouvernement n'avait rellcofltré
101; ühnmbrcs dans de moilleol'es condi 'ionR finllnciôres que
ce joul'.là. }~t j':ljouterai qu'à aucune période de l'histoire
du Canada le Cl'édit du PIlYS D'avait été llut!~i bon et que
jamaill le Cunada u'avait étêlluRsi prollpèrequ'alors, Je !Cuis
heureux, M. l'Orateur, de savoir que la Cbambre et le pays
m'approuvel'ont quand je dirui que les remarques que je
faisais Il cette époque pcuvent se l'épétel' aujonrd'hui on toute
\'érité,

Je ne désit'e pl'endre du tomps de la Chl\mbre que ce qui
80l'a néceflsaÎl'e pOUl' soumettre notte cause et m'occuper
clct! rocoUes et dépenses do l'IJIJDée dernior", 1\10s l'ernnrqucs
seront courtes i Ics comptes l)llblics ont été livrés aux dé·
putés'de cette Chllmbl'e, qui sont habitués i\ les consulter ct
<lui connaissent la position finnncièl'e du pays dont les hO"
norables députés qui ont proposé et ",econdé l'ndresse en
rép~lH;e I1U discouI's du trône ont parlé en termes si éloquents.

Je vaitl fournir ces comptes de nouveau afin que nouil
IIS'ioDS pl'ésente Il la mémoü'e III position que nous occu-
pons. ,

J~lt prcmier lieu, M. l'Oratclll', je dois dil'e que leB recettes
imJ>utées l'année dernière au l'evenu consolidé ee sont élevées
à 833,383,000, et quo les dépenses8e sont élevées tl. 827,067,
000, Ini8~lIlJt un BurpluB de $6,316,000 au revenu consolidé,
c'crot-à·dire le sUI'plus le plus con~id~rablequi ait jamais été
décluré depuis que le Canada est le Canada, le surplus le
plu", cOll8jdéJ'llble qui ait jamais été déclaré depuis l'Union.
Ajoutool:l li coIn $1,744,000 reçues pOUl' concessions de lel're
duos le NOl'd·Ouest, ce qui fait en tout un surplus de pluH
de huit millions de pitltltl'es pour los opél'ations de l'année
dOl'nitil'C.

J'en1nnt la mêmu péliode, M. l'OI'nteuI', il li été dépeof!é
au compte du (;ltpital, pour les chemins de fer du Pacifique
Cuoadieo et de l'Intercolouial, pour l'agrandissement des
canaux ct pour Jes arpentllges danl.l le Nord.Ouest, $'1,300,
000, Inis~ant nn llUrpluH SUI' toutes Jos dépen~es bU compte
du cllpital pondant l'année dernière; et si nous tenons
compte du fonds d'amortissement créé pour la l'éduction de
la dotte, la dotte nette du Canada pendant l'année dernière,
nonobstant ceUe dépense de $7,340,000 au compte du capi
tal, a été réduite do l! mj)Jion, et l'intérêt pnyé sur cotte
dotte pomlllnt l'année li été de $15,000 moindre que celui ~nr
l'année précédente.

Nous avons non·soulement dépense 87,R40,OOO IL compte
du capital i mais, pendant cette périoùe, Don'! avons, eD SUH,

pOJé deR dettes de 84,000,000, Nous avons donc payé, avec
l'excédunt dos revenus du pays, cinq millions neuf eont
vingt et quelques mille piostros, y compl'Îs le montant que
je viens do mentionner, ce qui laillse environ deux millions
pour fllil'e face aux dépenses do l'année courante. Dans ces
cu'constances, notre situation finllncièl'o est excellente;
noull n'uvons pus été forcés de contracter detl emprunts à
l'éll'auget', et nous Ilvons fuit fnce â des dépel'Jl:lcll coneidé
rables avec l'excédant en caillse ot les intéretB SUI' les fonds
dépo~és pal' Je peuple aux banquos d'épargnes du gonverne
ment.

Inutile (~l) m'lU"l'êter plus longtemp!l à cet état g~n8rlll

touchant les opérations tinanciol'es de l'année i mais q n'il me
soit permis d'appeler J'attention de la Chambre SUI' une
question li laquelle Jeront probnblemcDt allusion les hono
rablcs députés,de lagauche forsqu'i1s discuteront mon exposé
budgétaire.

L'aDnée del'niel'o les d~pense8 ont excédé de an million et
demi celles de l'année précédente,

Une V01X.-Ecoulez 1 Ecoutez 1

Sil' LJ!;ON.A.RD TILLEY : Il y a deux ans los dépenles
S8 sont élevé~ Il vingt-einq millions et demi, et l'année der
nière, elle ODï. ~t...eint le ohiffre de vingt-sept millions!
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J'entends un honoraOle député de ln gauche S'écl'ior: ainsi que sa position, et que l'on su'appelle que ces dépen!ea

Il Ecoutez! Ecoutez 1 ct c'est pourquoi je vahl donner lies ont été diminuées pendant quatre 0\1 cinq aus avant 1879,
détail~ au sujet de celte augmentation des d6penses, ann de le padement et le pays appronTeront cette dépense.
démontrel' que si l'année dernièro elles Ollt oxcédé de un Il y a une augmentation de $284,6'74 ,dans les dépenses
million et demi celles de l'année précédonw, los taxes n'ont pour les travaux publics. Depuis doux ou trois llns nous
pll~ été augmentéos de plus d'un demi·million, J'ai prépluë n'avons pas tlépensë autantdanB ce département qu'en 1874,
un étut l'elativ::ment à lllugrncntation des d~penses l'année 18'15 et 1876.
dorniol'e, et je désire appeler l'lltleutîon do cette cbambre LeF! deux partis sont «l'opinion qu'il e&t du devoir du gouo

Ml!' IOIl diffél'ents itel~:1 qui so l'attachent à cetto nugml.'ntll- vernement d'encourir des dépenses pour la construction ou
tioll ct SUl' leli circollstance:, qui en ont été la cau'le, los J'épurations des édificos publios, des bureaux de douane,

Lé pl'omi"I' item el\tcoluid,,$l.JG,G50 ccqui l'epl'éiloDte1'nug. do poste, etc., dans los ditrél'ontes pal,tica da pays, 10l'@que
tnolltution dos Îiltérotfl. Jo ferai observel' que nOus n'UVODIl :'état dOIl finances 10 permot,
pllS payé durant l'année, poUl' les intél'êta, 8146,659 de Ou signale aussi uue augmentl\tioll de $378,311 dans les
plus que l'nnuée précédente, Ce montant repl'ésente sim· dépen!>es pOUl' l'administration dos affaires des sauvages.
plement la différence ontre les recottell à compte des inté· J'admets que cos dépenses sont collEddérables, mail! si l'on
l'êta et les paiements sur le même compte, pal'ce que, com;idère l'ac«'ol'd qui règne entre 108 sauvages et les blancs,
commo je ['ui dit en commençant, le montant l'éel payé a·t-on raison de se plaindre, et ne vaut-il 1>M mieux agit'
pour lell intérêts est de 815,000 moindre que celui payé loyalement et d'une manière liMrale avec les sauvages que
1'1111née précédllnte i mais cela s'explique pal' l'augmentation d'en agir llutrement, afin d'hite!' le8 troubles dont le paylS
des dépota aux banqucs d'éplU'gnes, et pal' le fait que le syn· voisin est. le tbéAtre.
dicat du Pacîtique, en vertu de Bon contrat, a dér osë entre C'est pourquoi, M. l'OI'atoUt', bien que l'on pui~8e regretter
les mains du gouvomement, le produit de la vdnte de ses les circonstances qui commandent cette augmentation de
obligations, dépenses, je suis C(lrtain qu'aucun dos membres de eette

La gouVel'lleUlcnt a voulu que ce montant rappol'tlît Cnambt'e n'y fera objection, puiflque cette augll1entation est
de.; intérêts; il l'Il. dëposé aux banques il quatre pour nécessaire au développement du Nord·Ouest,
cent d'intél'êt, et, si lei! paiements ont augmenté, les l'o· Il y Il une augmentution de $I03,~\}9 dam \esdé~nlle!rdl1

(:oltes ont augmenté uussi en pl'o~ortion égale, Consêqnem· dépnt'tetnent dei! post.es, y compritt $30,000 ou 8:10,000 impu.
meut, cotte somme de S14R,OflO d au~mentation d'inté: êt nc tahles aux dèpensecJ dé l'année dernière. Ceci réduit les
ropléilcnto pa..; uue W:i.e payée (laI' le peuple. Nous a\'ons dépenset! li. &150,000, et noua avons une augmentation de
pl1~'éu cotte :somme additionnello pOUl' lea fonds dépoeés 8200,000 dans 108 recettes. La différence entre le8 l'ecettea
eutre nos mlLins, et en a\"ona été l'emboul'séll, co qui faitqutl et 1eR dépenses du département des postes, l'annlSo dernière,
fiOUl! &\'OM lll\yé 815,000 do moins quo l'nnnée précédente. -nonob!)tunt les dépenses oncourues dans le Nord.Ouest,
Jo cl'oi;; (lU'" ce" oxplicutiOlls ~Ollt i>lllbÎnÎ:·nlltoll en tant qu'il dépell!le!l fluO je n'appellerai pas extravagAntes, maia fOl'tes
s'l1~it Ùll cet item. o:.t moil.ul'tl \lue colle d'aucuuo autre année précédente

Le second itom ost celui du fonds d'amortissement, qui a depuis 18';4-'25.
été augmonté de $39,993. Cet item augmente d'année en Je passel'ai maintenant aux travau'lf publics et ~anaux.

année et ellt contill.cré li la réduction de la dette publique; L'lIugmentation des dépensell est de 8189,84'7; mais j'ai la
on n'a donc paa J'aillon de Be plaindre de cette dépense. Il slltillfaction de dire que le tralic a. augment6 aur lea ehemins
a été augmenté en vertu des arranbrements conclus pOUl' la de fer, Co qui donne une augmen~tion de revenu équiva
négociation de nos emprunts et est consacré li acquitter les lente li celle des dépenses. ,
dettes échues. Donc, les taxes n'ont pas été augmentées, et ce fait indique

Or, l'on constate une augmentation de 875,481 dans les que nos chemins de fer nous l'apport~nt des revenU8 plus
!\"L~iJes payés aux provinces dont la. population n'a paa considérables, l!!ans qu'ils nons coltent plus qU'lInpara
1lll1:01'e at.teint quatro cent mille âmcs et qui ont droit à 80 vant.
cente pal' tète tant quo )OU1' population n'aul's pas atteint ce Rolativement à cette augmentation d'nn million et demi
chift'ro, et on ne peut bllîmer le gouvernement d'avoir payé des dépeuses publiques, j'ai mentionnê des items s'élevant à
~es subsides. 81,484,000, et je suis convaincu, que dans ces circonstances,

L'item suivllnt est l'augmentation do 830,072 poUl' les la Chllmbl'e comprendra qu'il ne reste qu'uno faible partie
dépenses du service civil. Les honm-ables députés de la de cette augmentation des dépen~es à ajouter aux taxes que
gauche pI'étendront, sans doute, qu'on aurait pu éviter C~8 paie le peuple, et que cee dépenses sont tout à fait justifia
dépeDElesj mait! si lion considère qu'en vortu des dispo8i- bles.
tions do l'note concornant le service civil, los employês ont Maintenant, M, l'Orateur, je ferai d'autre8 observations
droit à une augmentation de cinquante piastrea par année, au sujet de l'augmentation des dêpenaeR publiques. Les
on comprendra que cette augmentation absorbo la moitié du honorables députés de la gauche ont ['habitude de signaler
montant, et vu que le paya, surtout le NOl'lI·Oue8t, se dé- cette augmontation de dépenses, Sl\U@ eu expliquer la eau~;
veloppe rapidement, il est nécessaire d'augmenter le nom· mais pour donner pluR de poids à mes exphcations je dirai
bre des employés, particulièrement dans le département dos ceci: Dien que les dépenses l'année dernière aient eXcMé
postes et deg banquecJ d'épargne, de 80rte qu'on ne peut cri· d'un million et demi celles de l'annêe pl'éeédente, si noua
tiquer cette dépense. n'aVÎQns perçu que le montant nécessaire pour faire face

A.. l'item du recensement, on remarque une dépense de, aux dépenses et rien de plus, la taxe qne le plluple aurait eu
8125,63'1. Le gouvernement était obligé de faire faire le a payer aurait été de 13 cents})J\l' tête moinal'e que celle
reconsement, et je puis dire que l'hono~ble ministre de impo@ éo entre los années 1874 et 1878. Je veux que ceci
l'A~riculture l'a fait faire à moins de frais qu'en 1811. Boit bion compris, car c'est d'après cela qu'on peut juger des

LeI:! déponsos do la milice accusent une augmen tlltion de dépenses, . A mesure que les revenus provenant de nos
8105,811. On se demnndera peut·être s'il était t1éce8~l\ire chemins de fer et des p08teuugmentent, nos dépenses doi
d'augmente!' ces dépenses. vent aussi augmenter dans la même proportion, et tant que

Je ferai observel' il. ce propos qu'elles ont été réduitcs pen- cettt augmentation dCB dépenses ne fera pa& augmenter les
dufit plusieurs a!lnéea avant 18'19, ot que l'l\nnôe dernièro taxes, le peuple ne s'en plaindra pM, il B8 félicitera
on a. décidé de les augmenter, Il ellt dono probable que plutôt de ce que le pays prospère et de oe que nos tl'avaux
l'on demandera au parlement de les augmenter davantage. publics se trouvent dans une aussi bonne condition.

Cette }lropol!ition 80ulèvera peut,être dos objection8, mais Passons maintenant aux recettes et dé~nBe8 de l'année
je crois, cependant, que si l'on considère llétendue du. pays, courante, évaluées d'après les huit mois de l'ann~e qui sont
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expiréB. Cotte ef1timation inriiquo que les douanes nous quand nous envisageons les pel'spcctives qui se prés,entent'
rappQrteront 822,750.000 i l'acciso $5,900,1)00; les pOlltes quand nous voyons pal' Jos indications que nous en avons
81,tfOO,OOO j 108 travaux publics, y compris los chemins de déjà, que nons aurons IIU printemps une immigration très
fer, $3,OQO,OOO j les intérêts sur placemcnt8, 88,000,000; considérable, quo la somme dépensée pour l'immigration
llutres BOUl'COB, &800,000, cequi porte le total des rocettes du l'nonéo derniore comparéa 8V /lomble des immigrants qui
revenu con~olidê, pour ln l'rér;cnte année. à 834,800,000. Lcs sa sont étllblill dans le pay:" était très légère, et que la

:dépenses à compte du revcnu conl:!oIidésol'ont de 828,850,000, dépense, cette année, comparc.cllu nombrc d'immigrants qui
leistlant un IlurpluA pOUl' l'année courante de $6,000,000. sont arrivés dllDs le PllYS Il{) constitue qu'un ticl'A de ce
Nous calculons, en ouke, que nos tel'res du Nord·Ouest nous qu'eUe était Jes années précédentes, il n'y a pas un député
rapporter:>nt une somme aussi considérable que l'année dos deux côtés de cette Chambre 'lui s'opposera li une dé
dernière, 81,750,000, ce qui portera le chiffre de l'ex('édant pellse sdditionncI1e de $50,000, si elle a pour résultat de nous
llour l'l1naéecoul'ante,.1 87,750,000, Dans le cours de l'nnnt\e amellor des hommes et des femmes qui s'étab!il'Ont dans le
les dépôts dans le8 banques d'épargne nous rapporteront pro· p:lYs et en feront lour demeure, '
bsblement'85,250,OOO. .Bn ce qui arl1pport auxcannux ct aux télégl'aphes, nous

Voyons maintenant à. quelles dépenses nous aurons à fnire aurons dépensé 850,000 de plus cette année. Cette somme llo
face. Nous aurons probablement:l parer cette année $121- 6té jugée llécessaü'o aux réparations des canaux ct à l'a
500,000 pOUl' le chemin de fer du Pacifique, l'IntereoloDinJ, grJ1nàissemt>nt Je notre sYl'Ïtome télégl'aphiql1c,-télégrupho
les canaux, et les explorations dans le Nord··Ouest, SUT DOS côtOB, têlégl'tlplh3 au Nord-Ouost, téiégl'apne dalla la
Nous aurons à payel' des dettes échues, qui sont cn partie Colombie Bl'ttunnique-et comme les moyens de communi·
acquittéos aujourd'hui, au montant de 87,000,000, et avec catioll par Mlégrapbe 8()nt devenus de nos jour!! Ulle néces·
l'excédant que nOUti avons, le revenu des terres de 11\ Cou- sité absolue, pour ln protection, je puis dire de notre com·
ronne, les dépôts faits par la 'population dftns nos banquel!' mel"ce, pas un député ne s'objcctora, j'en suis sûr, à une ll.Ug·
d'épargnes, et la balance que nous avons en mains et que mentation de dépenses à cette fin.
nous avona dêpol"ée en banque le premiel' juillet dernier, Nou.s ttvons pOUL' l'exel'cice actuel $150,000 qui ont été
nolis ferons face à toutes C'osdéponFes. ToutefoiR, si JeBdépôts l"Oté88 par le parlement l'année dernière comme primo aux
aux banques d'épargnes' diminuaient, 00 qui est improbable, pèl}heurs. Cette somme, natul'ellemeut, a été votée par la
si on en juge par le montant que nOus avons reçu, un em· chambre et accept~(l,et je tluis convaincu que le pays trou va
prunt de deux ou trois millions de piastres serait bien vite quo c'est une contribution sage et judicieuse en faveur de
souscrit eIl Canada, parce que, de tous côtés, les obligations nos pècheul'6,
du gouvernement sont en demande, de sorte que nous ne Il a étèdèpensè pour le recensement $130,000 de plus que
serions pas obligés d'avoir recours au" marchés ëtrJ111goJ's, l'année dernière, La dépense, l'annéo derniôre, :t été de
Donc, comme jo viens de le dire, nous n'aurons paB besoin $100,00Q, celle de l'exercice courant dépasse cet.tll somDl~ de
d'emprunter un seul dollar à l'étranger et nous ponrrons $130,000,
faire face li tous nos engagements. On no pout y avoir d'objection quand on /clait que cot al'·

JI y ft une augmentation considérable des dépenses de gent est dépenFlé aVeC économie,
l'année courante. Cette augmentation a ëM de'l,DOO,ODD Pour la police à cbeval du Nord-Ouest, il y Il 'une RUg
l'année dernière, et je n'ai aucun doute que lorsque le budget melltlJtion de $128,000. Le minilltre de 1'[ntérieur, le très
supplémentaire sera soumis à la Chambre et 9.ue les c~edits honorable cbefdu gouvernement, a exposé fi lu Chambre, à.
auront été aifectés à d'importantes entreprlses, l'on CODS- 1.11 dernilire session, la raison de l'augmentation de ce corps.
tatars que les dépenses cette BDnée excéderont de-81,800,OOO Le parlement l'a appuyé et cette augmentation de dépense
ceIIes de l'année dernière. est le résultat de l'action du parlement.

Voyons quels sont los items qui sont cause de oette BUg- Il Y aura, en rapport avec les bureaus de poste, une autre
mentation de 81,&00,000. 'Je vais en indiquer le p]u~ grI!llà augmentation do $100,000 pour l'exel'cice courant, et nous
nombre Aja Chambre, 1)OU6 a~tendons Il retit'el' no revenu élluivalent de cetto

Il y a une somme de $500,000 pour les dépenses des che· source.
mins de fer, somme demandée par l'honorable ministre en Les dépenses encourues paz' les élections générales ont été
sus de ceHe votée pendant ,la dernière session du pal·le. de $175,000. Oette dépense aurait pli êtl'e l'ctnrdée d'une
ment. année, M. l'Orateur, mais je crois que lu majoJ'ité de cette

Ce mODUlnt est considérable, sans doute, mais il ne faut Cha.mbre en trouvera l'emploi jl1dicieux,
pas oublier que les revenus augmenteront -aussi et seront Les dubsid6s aux pmvincea sont le rétmltat de l'action de
pIUA que Buflisa.nts pour couvrir cette somme, qui SerA COl1. cette Oh4mbre et sont devenus nécessaircs en vertu de cette'
sacrée aux frais d'exploitation des chemins de fer, comme actinn,
nous pouvons en juger par les derniers huit ,mois écoulés, Il y Il une augmentation de $L5O,OOO pOlll' les travaux p!l"
On voit donc que si cette somme de 8500,000' est ajoutée au bUes, Je doute q!l'il se trouve un Beul mcmbre dllus cotte
montant des dépenses, elle n'al1gmenterB nullement l~s Ohambre qui n'approuve le gOIlVel'nement au l;ujet de cette
taxes, l:lêpen'Je, à moins qu'il ne pense que sa localité soit négligée

En Ce qui concerne l'Ildministration des affaires des SOU8 ce rapport.
sauvages, nous av-ons dO demander $200,000 pour leI! Quand j'ai déclaré que nOus construirions ce!:! édifices dès
raisons que j'ai données. Nous,espérons qu'avant longtemps 'que lea ressources du pays le permettl'nient, j'ai remarqué
les sau\"ages s'établiront sur les terres qui ont été réservées que Cette déclaration a été accueillie avec' une satisfllction
pour eux, qu'ils les cultiveront, et que le pays sera débar· igénérale. Les items représentent $1,665,000 des $1,850,000,
rMsé, en grande'partie, du fardeau qu'ils lui imposent au- qui sont censées représelltel' l'augmentation de dépense pour
jour<!'hui. l'exercice courant, et il n'y allra qu'uno certaine partie de

MAis cornme je l'ai fait observer en parlant des dépenses .cotte somme que le peuil/e allra à payer sous fOl'me de
de l'année dernière, il 's'agit de décider si nous nous expose· ;ta"e!'J. j

l'ons aux difficultés auxquellellj'ai fait allusion, ou si DOllS .En bill"nnt les dépenses de cette année Aur l'estimation que
agirons avec humanité et d'une mauière politique, en dé· je viens dc fixer, et en les comparant Ala population, nous
pensant une 80mme additionnelle afin d'éviter ~es diffi-com!ltJl.tons que la somme poUL' laquelle il faudra taxer 10
cuités, ,peuple n'es& quo d'un centin pitt" tête de {llus que la

Puis, il y a $3:!,000 de plus cette année pOUl' le service de. ,moyeuno de 1874:1 1878, et cela nonobstant 10 ftlÎt que
l'immigration, Je crois que le8 crédita supplémentllires qui ,nous l1vons d6pensé $30,000,000 pout' les chemins de fer et
seront denlalldés Jl0l'teront cette -somme Il $50;000_ .l\1ais l!lutz-es travaux publics depuis 1878,

Sir L:J:(}l'(ARD TrLùJ7Y
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M, MACKBNZIE: Ecoutez 1écoutez t

Voilà pOUl' les dépense;, et leur au~mentationpour l'unnée
del'niôro et cette nnnée, .

Je dè...irc maintenant, avant de passel' ll\l ])\'ochain exer.
cice finaJlcier, parler de quelques })Oint\> S\w lesqullls, uT\rol'
cOTll:lidérlltiou, je me cl'ois jU!ltifiuble d'attirer l'attention de
la Chumbl'e. '

La politique constanLe au gou\"ernement depui& 18'19 n.
été de soumettre au parlement, avec "exposé fintmciel'. 1eR
faits qui, tlnns notre opinion justifient la politi9uO qu'on Il

nppeJée la politique nationale.
J)cpuÏt, 1879 jusqu'à. la derniàl'e 8es~ion, et uus8i à ll\ der

niôl'o sessiOJl, nOIlR avons soumis au pl\1'lement des faits qui
ne peuvent être contesté:;, suivant nou!!, pour }>l'()U"Ol' que
cette }lolitique est une bonne politique, une po\itique favo·
l'able au" intéràts du pays, et p011l' prouver en même temps
que les crnintes exprimée'l pal' les dêputé~ de la gauche SUl'

l'effetde cetto po\itique étai.ent lIans fondement.
Je pourrais llujourd'hui appu.ver la cause dn gouverne·

ment SUl' le verdict de juin dernier, mais je Crols qu'il vaut
mieux ne pas s'appuyer SUl' ce verdict, malS BoumettTe l\ la
Ohumbre d'noné,a en année, les pre\\VeR qui ~'accum\\!ent,

afin que le public voie et comprenne et quo 1:'1\ confian~e
dans Cl\tte politique devienne plus vive enCore que celle qu'il
a témoignée nu mois de juiu dernier,

Je désit'o donc ,,"oumettre à la considéra.tion de cette
chambre quelques faits qUi,danfii mon opinion, jUBtitiel\tc~tte
politique. Bien que ce soit l'épéter jmqu'à un ceTU\ll\ })'Iint
cc quej':li dit d~jà, cependllnt, il y a eu de nouvelles prCll\'(\S
en t'aveu}' do cette politique. Jo n'appuierui pM l\,u~Bi 1011
guement là·dossus qu'à la dcmiôre session, alol's que, .purce
que mon diticou1'8 éta.it uu pou plus long qua d'habitude, les
dêputés do la gauche ont dit: a Nous' sommes l'ou\' aVQh'
une élection." Je ne dê6ire pa!; entrer I\\\jourd'hl\\ dans
d'uul:si longs d~tuilR, mais tieulement "uppeIOl' t}Ul!\qnr.1; f:,it",;
principaux, et peut-êtl'e préparer le 'terrain pout' une autre
élection. Je citerai quelques déc\lwatiol's t'aites pal' 1eR
députés de la gauche, en 1H79, contre cette politique, On
diEait alors, entre autres choses, qu'elle aurait pOUl' effet
d'enrichir le riche et d'appauvrir le pauVl'e davantagl\, que
(j'était en réalité un système de taxation qui devai.t peser
SUl'toUt sur l~ pauvre et pro~ter aux riches.

$96,879,54-1 au 31 décembre 1882, soit une augment&.tion de
~;)O,4,73,fj28 en quatre ans.

M:aintenant, nous a\'on8 ici une augmentation de dépôts de
$43,01/0,000, et n'est·ce pas une preuve que lu ma~se du peu·
pIe de ce pays Re trouve dans une meilleure p~sition qu'il
n'était, quand en cinq annêe~ il n'avait jlU déposer, y com.
pl'il> les intêt'êts, qu.e $2,300,000, Je crois qu'il est inutile
'PO\1\' moi d'en dire plus poUL' prOl1\"-!r que la sifuation du
pl\Ys est meH\eu.re, que les onvl'ie!'s gagnent de meilleures
gages qU'lllltl'efois, et qu'ils trouvent de l'emploi partout où
ils 10 veuleut. Le surplus de leur guin se con~tate pal' le",
rapports des banques d'épnrgne, et lenr aisance par la quan
tité d'articles manufactul'és cu importés qui ontété employés
daM le p"ys. C'est là, je croil!. une réponse suffisante uux
craintes exprimées par d'honOl'aùles membl'es à cette
époque,

Voici, M, l'Ol'ateur, une des crllinto~ qu'ilil avaient expri
mées, Quelles étaient les autres? C'est que le commerce
Mec Ill. Grande·Bretagne, sous notl'a politique, diminuerait,
etque le commerce avec le~ Etats·Unis augmenterait; et l'on
nous a. accusés de manquor de loyauté parce que nous nous
lan<,.\ons dana une politique qui devait inévitablement amener
ce l'éBultat. Cette déclal'ation 8 été fuito distinctement dans
cette Chambre, et l'on a pv étendl1 glle c'était l'une de~ raisons
qui devaient f:lire rejeter notre politique.

Quels sOnt·le8 faits? Il est constaté que los importations
de la Grande·Bretagne ont été de $13,000,000 de plUA qu'elles
n'étaient en lb'lS, 'tandis que los importations deI:! Etat~·

Unis ont été de $300,000 à $-tCO,OOO de moin" pendant la
même pél'iode.

Il y a, M. l'Orateur, uu uutre point important qui 8e l'ap
porte Po ce sujet.

Je crois que mon honorable ami do Lambton s'oOlt efforcé
<l'êtablir qu'ap;:ù;>, la. ptomitll-o UlllJ~" do lUic;e eu pratiquo de
notre polHique, les droita sur les mllrchandises anglaises
avaient augmenté dans une plus grande proportion que los
droits aur le9 articles importés dos Etats·Unia, J'ai devant
moi le tableau des importations de la del'nière année et q!1'y
vois.je?

Je vois que les droits 8ur les marchandises importées de la
Gl'ande,Bretagne ont .augmenté de deux et trois qua!'ts
pour cent relativement à l'année 18'78, tandis que les droits
Ilur les marchandises importée~ ile~ Etnt~·Unis ont nngmon+ë
da quatre et demi pour cent. Etl'on doit bien se rappelel'

Sir LEONARD TILLEY : ùes honorables membres dl' qu'une très grande partie des marchl1ndiaes que nous impr)l'.
la gauche disant: ,\ Ecoutez 1écoutez 1" 'Bienl Je n'aspe- ton"dca Etats·UniR consiste en coton brut1 et qU'Il y a ell
serai qu'un fait ou deux. Jo les ai déjà e)tposés, muii'l chaque une grande augmentlltion dans cet article -un ou deux conts
année qui s'écoule ajoute à leur force. Quels sont ces fait\! et l\our cent environ-et qlle nous avons ausai i mpOI'té des
que prouvent-ils indiscutablement, en ce qui regarde ln con· Etats-Unis une grande partie de notre sucre en 1878, ce qui
dition du pnuvre, du travailleur, c'est·à-dire de la maase dl) tendait également à élever les droits.
la population qui doit nècasRail'ement travailler pOUl' vivl'e ? La nature et la 80mme de ces importations des Etats·Uni~
Quel e8t le résultat? De 1874 il 1~'18, cette c\(\Blle de pcr- prouvent que pour ce qui regarde le tarif a<'tuel, il el>t plus
sonnes n'a augmenté ses dépôts aux bllnquei> rl'éplwgne <lue (lonfOrllleAllX intérêts.dea manufilctul'esanglai~s qu'à l'in
de $2,300,000. Ces dépôts, (In 18'75 ~t 1876, étaient absolu dustrie des EtatEi-Unifl, et que les craintosde mes honorables
ment moindl'eb que les années précédentes, et en 18'1'1, il Y nmis sur Ce sujet doivent s'évanouir.
eut une augmentation pal' le filit qu'un terrible incendie Quant nous avions la confiance que cette politique l'établi·
avait eu lieu dans la ville de Saint·Jean et que les pe1'8onn(l~ l'aitdane unegrande.meaure l'équilibre entre no~ importa
qui aVAient retÎ1'é leul' aSl'lurance ne pouvaient obtenil' 3 t,ons et nos exportationa, on exprima la crainte de ne,pas
pour cent, non, ni 2 pour cent dans les bauquesduNouveau.'l1oh' nos espêl'a.ncea se·réaliser; et je me aouvieDs que J'ho
Brunswick, et dêposorent alors leur al'gentdans le8 b~nquel; nOl'able.chef de l'()pposition, dans les remarques qu'il fit 8111'

d'èpargne où elles pouvaient faire dea dép6ts lIans être i l'adrease en réponse IIU discours du Tl ône, attira l'at.tention
limitées, L'augmentation de 1877 ~8t due, en grande partie :Slll'l'a.bsence de tollteallusion à ce sujet dans le discours,
sinon entièrement, au fait que les porteurs dc polices qui :Laissez-moi vous dire, comme renseignement, ei l'on peut
avaient retiré leur RIHinrance et qui n'en o.'\7aient pas bOl;oin cotl8ult.er les documents pour Il'en 8.8SUrel', que nous avonR
aur le moment, E:n déposèrent le montant daOl~ Ces ban.ques. obtenu la plupart des rél:lultats que nous a.ttendions du tarif.

Mais, en comprenant 1!l1ugmentation des dêpôts en. 187'lDe 1861 à 1871 72, c'est-à·dire durant les quah:e pl.'emlèl'es
et 18'78, l'augmentation durant cinq anné~tl n'a été que de :a.nnées .de la Conféd~ration, la. moyenne do la différence'
$2,300,000, repré8entant en réalité, l'intérêt qui fllt ajouté ootre les exportlttions et les ,importations aété de douze
au capital, tauâis que dans ces quatre del'niâl"es années, il ft millions et quart par an. Pendant la scconde pél'iode de
été déposé dans ces ban9cul's d'épargne, en sus de~ s()mme.~ ql1\l'tl'e ans, cette moyenne a été .detrente·six millionR pal'
retirée8, $13,000,000. ..Et qui. plua est, les dépôts .dana lea. an. Dans la troisième périQc1e,.elle 8 été de quinze millions
banque8, qui étaient de $66,4\)6,5.16 .on. lS~8, ,êtlltient <1,e.. par an) et :pen~antJllIl .~uatJ:eJÙlfnières;anllées,:de .1878là
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181'2, cette moyenne n été de $8,3';3,333. Il fnut donc l'ccon- Après avoir pOurvu au paiement des intél'êts, du fonds
t.aître que Wltl'f' politique a eu \Jour eftè.t li'étllblir un certain d'amortissement et de la somme nécessaire pOUl' combler la
équilibre cntre let; l'eVl'rllIS ct le:; dép()n~cs. différence entre les importntions et les exportations, il notlS

On Il m:lIIif1.'"té, '\1. J'OmtèU1', ulle grande anxiété dUDS 1'e;;te pOUl' ces itoms /:louIs, un oxcédant de $3,OOO,rroo à
10 1'11)"8, et je CI oi~ quo l'tJ(lIlOmhlo ehpf de l'0l'p0l<ition ,;'en $-1,000,000.
e:;t fuit l'écho, il prOlJI)H de co qui un i\'orllit uél'ellsuirement Dans ces circonstances, je Cl'ois que nous pOllvons envi
si nos ex pOrtlltiollil n'étaiont p~,s égales à nOti importations,laager l'avenir ~ans cl'ainto, POtU'vu que nous mainteniolls

Jo Cl'ois uvoir compri" qu'il doutui ~ hcaueoup de l'avenir uue juste proportion entre les importations et les exporta.
]ll'ochain de notl'c pays si cet étut de choses continuait. tionil, comme nous espérons pouvoir le faire, gl'âco à cotte
J~t si mes >-ou\-cuirs sont eXllc1s, il Ille I<cmble qu'il ne partage l'0li~ique, lnieux qu'on ne l'a. fait do 1871:~ 18'18, 011 mêDlede
pltli Ics opinions des honomblcs memlJl'e:; qui siègent prà~ 18n7 ù 1871, ou encore depuis 1874-75 jusqu'à 1879,
de Jui, pa: co que CCiii ùel'uieI's ont (li~ dAn!:i ectte Chambl'e, 11 en sern nimi, je le dis, si nous pouvons maintenir la
quo l,lus gl'Ullde seraH la différenco entre les importations proportion ll.ctueIle; et, moi pour un, je n'hésite pas à
ot les exportations, plus gnmJe ~'us8i serait la l'ichcsso du avouer qu'une augm('ntation considél'ablo dans los importa
puys, D':lprès la dis<:lIs~ion qui n e1l lielll:lur ce JJOillt., l'on tion~ ne me pal'ait pus absolument dé/:lirable.
compl'clHI que 10 gou\'crnemC'nt n'l'st p:lti de cet avis j mais Si le pouple peut consommer les marchandises qui sont
on a prétendu dans la prol<f'O ct lIiIJourll que notro :lUgmen· impOl'tée-i dans le pays, s'il a le moyen de les acheter, c'est
tatioll d'éXI)'ll'tatÏolls lillnit provoquer bientôt Ulle crise corn· la preuve qu'il est riche.
mertÏalll. J'ui Cl'U donc qu'il était ùo mOIl dc\-oir, dan8 lu L'honorable che~de l'opposition s appelé l'attention de
poétion que j'occupe, de mo renseignel'll ca sujet, et de con,;;- la Chambre bUI' une observation que j'ai fuite il un de mes
tatel'I<i dUI'snt les qllatt'e dernières tlllnéef! il s'est manifesté amis, un marchand de Saint.Jeull, et que j'ai probablement
queh\ue s;gno faisant pressentir une cri~e prochaine pro\'Q- répétée plul:l tard en public,
quée l'Ill' la CllUbe en quebtian, c'c::!t·;l·dire pur la balance du J'aill'ais dit li cette personne que si j'avais son J.ge et que
commel'ce. je fusse engagé dans le commerce, j'y consacrerais toute

Nous avons eu à soldel' pendant les quatre del'niores un- mon énergie pendant dix ans) et qu'emmiteje rétrécirais le
nées. nOIl-seulcment ulle bal:mce de $33,000,000, muis encore cercle de mes opérations. Le fait «lue les vastes territoires
un montant de $32,00,1,00;; d'intérêt 1;111' la delte et, 10 fonds du Nord-Ouest so développent rapidement, que les iDlmi
d'aUlorti~scmellt (uno m~lyenlle de ($8i,OOO.OOO, pl\l" an) ; et grants qui nous arrivent apportent dos l'spitauxconsidérables
nous de..ons ('X:uniner I:li nous sommos on mesure ou si nous dans le pays, qu'il a été importé l'an dorniel' plus de
avons été en mesn:'e depuis quat,'e un~ dc remplil' eeR ohli- $1.000,000 d'effets appal'tenant aux colons-ce qni ne peut
ga.iOlltl sans aUCUne ditlh'ulté, lia1l8 nous créer d'emburl'as qu'uugmcntOl', sani:> cl'éol' aurJUne ùiffi.:ulté fiuancière-'lue
l)(lUI'les p:Jiemcnts Il tiiÏre do /'lIUtl'O côté de l'Atlantique, nous fitis')fJS de grandes déponHes au NOl d-Ouest, me porte

J'd la ,utdsfiletiJlllde p'llI\'oil' Ùil'C, M, j'Ch'atou!', quo nou::! Il ct'oiro que la cl'i::e firlll/lc:èl'e qui se flitl:lclltir pél'Îodi'!ue
n'avons été soumis :i aucuns embarras ni uucune difficulté. meut S61'3 rets!dée et que le pays peut compter sur sept

Ajoutez les 832,000,000 tram,mises pendant les quatre annéos de prospérité.
années aux S3:3,OO(),00U-Jifférence eutl'o les importations et Si nos hommes d'affaires sont prudents, s'ils n'importent
les exportations-et VOUt:lllVez ~n5,OOO,OOO. Comment a-t-on pail au·delà des besoins du pays, s'ils ne font pas des ventes
fnit fuce à la situntion ? Ce liont ùet:l données sftl'es que nous risquée3, je suis cOl,tain que le Canada sera à l'abri de tout
avolls, et je l'.uil:l beUt'oux do voir que nou.. y avons fuit faco désllstre tinanciel' pendant sept ans, et je prétends quo les
!;UUS uucune difficulté. m'aintos qu'on exprimait que nous ne poul'rions })as rétablir

D'ubord, le gouvernement du Cllnada a négocié pour l'équilibl'e entre les exportations et les importations sont en
$8,000/00 d'ompl'unts en plus des l,aioments que l'on avuit .pBI'tie dissipées,
li f:-tiro rIo l'autre côté ùe l'Atlan/i'l1l(). Ce" 88,OfIO,OOO, natu- Bu effet, l'on comple pour Ill. péliode des premiers quatre ans
1ellcmeut, éUlltlllL di:spolJiLJjul:l 1'0111' 10 change on unt é:é ap· SI.l"s:m,ooo, <:Olltl'O $12,UOO,00U ;-$3G)OvO,OUO pour la seconde
pOl té~ clans le p~ys, en or, Do plu:" nou!:! UV,IOS reçn pél'Îode, eL &15,000,000 pOUl' la tr')Îl:lième-ce qui prOUVe
$ l,51li/,OllO ùe l'ul'i.Jitr'agc du la cOUllniti~ion des 11êuhclios, 11110 fIlulgl'é la proBjJél'ïté qui rpgnait l'un <.iernier, et les
Go qlli fllit $12,000,000. t<>l'tes importations qui ont été fitites,Jtt balance du com·

Nous a\"iolls aU'l:li 830,000,000, appartonsnt au Cannda,sollS mel'ce coutre nous n'li. été que de $8,353,000, On ne dovrait
fOl'mU de navil'os engagé.,; dans le commerce étrAuger. Nous donc n'avoir plus den redoutel' sur ce 6ujet.
re,tÜU!:i cn·deç:i. de III vél'ité en sUPJlo~ltnt que $30,000,000 011 a prétendu que notro politique étant l'opposé de colle
rapp0l',ellt 10 pOUl' cent Il 10uI's propriétnirea. Tout homme do la mère·patrie, il en )'é~ultorait que l'Anglctol'l'e nous
qui s'occupe de navigation dh'a que c'etil un chiffre ruiueux, ;'l!pousflerait avec indignation et que notre crédit en souf·
~I J'on considère lu dèpl'èciation ùo Ill. valeul' du navire; fril'uit.
mais on le pl'ellllnt l'OUI" buse, {lette Pl'opol'tion indiquerait Je vous demanderai, M. l'Ol'ateur, si notl'e cl'édit a baiSsé
un l'cvenu, /olOUS tOl'me de fl'et payé Ill'éLl'll.ngel', de 33,000,- il l'étl'angor ? Je no puis le cI'oire, puisque notre position s'a·
000 I)UI' an, mélioro d'année en année. Commo je l'ai déjà dit, en 18'19,

En qnatro ans l'on al'river'ait au montant de $12,000,000, 1I0S obligations, étaient cotées à qUll.tre ou cinq pOUl' cent au·
Pond:mtcetl quatre ans nous lIovOns exporté en bois, grain" dessous de celles du gouvernement de la Nouvelle-Galles du
et autre produits du Caullda, pOUl' $::i59,iJOO,OOO. Sud, qui étaient cotéel:l au plu:! haut chiti'l'e parmi lad valeurs

Les ûéboun;é, so l:lont élevés à cinq pour cont de la valeur des cJlollies sur le marché monétaire de Londre~. Anjour.
de la cal'~uisOIl,Ce Cl ui fuit $l'i,üOO,OIl, d'hui, nous les dépassons de deux pour cent, et notre position

On l\. perçu, en ouu'o, environ $1,500,000 pour assUl'ances e~t meilleure qu'il y a un an,
liUt' les vaistioaux qui ont péri pendant cotte pél'iode, Nous Los honorables députés de ln gauche diront qu'il fll.ut at
avons encore le p:'orl11it tic ln venLo de:! obligations des gOll- tl'ibuel' cela à l'ubonûance de l'al'gl:lllt, mais cette explica.
vernements provinciaux ct des actions do la compagnie du tion no veut être Elutitlfai;;ante.·
chemin rie fer ùu Pacifique qui ont été payées PUI' deli POl'- Qu'on me permette de donner qùelques explications au
sOllltesrérsidallt:L l'étl':mgel', ce qui fait en tout $15,000,000. <>ujct de la valeul' de nos obligations aujourd'hui. La politi-

Il :.t. été dit pal' l'honol'uble député qui n. proflo8é ou tie: que du gouvernoment, qui nou:! pl'ocuro un joli excédant
co!;dé l'uù ..e"tie cn rôpllme au ùi:,COUl'S du Trône que les im-l chaquo aunée, a in<ipiré i:le la confiance aux cllopÏtalibtea, et
migrants tH"tliùllt apporté au pays, J'an âcrnier', $1O,UOO,OOO. c'es~ une dea cau:lcs de la hausse de nos valeurs. Comment
Je lerai untl estimution beaucoup moins élevée tln distd- ces valeurs seraient-elles cotées aujonrd'hui, si, tenant
buant,ce montant sur les quatre dernières années, compte du fuit que, pondant les quatre dernières années7

SU' LJONARD TILLEr .
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nouf!. avons dépensé- $36,000,000 à compte du cll.lJitnl, et quo 1;l\1gm{;ntntioll n'a pas ôté aussi cOll!'idérable pendant l'année
pondant la même période, nous avons racheté des dében- derllièro ou ces deux dernièl'es années qu'elll' l'était durant
turea et autres obligations au montant de $iO,OOO,OOù-nu 168 doux année5 précêdentes,
lieu d'avoir dcs excédants, d'avoir augmenté les économies Le gouv61'nement a toujours funu à protéger ce commel'ce:
mises pal' le peuple à la Ilili'position du gouvernement, d'a- Il aurait hésité longtemps avant d'aùopter toute mesure de
voir retiré $1,750,000 pal' année des terres <le la Couronnc, IlatUl'e a diminuer le commerce d'exportation de; ports du
nous accusions des déficits et une diminution dans les dépôts Canada. Toute notre politique, la politique des deux gou
aux banqnes d'ëpargnos ? vernements dellui8 1867, a été de fuire tout 00 que permet-

Nous aurions été obligés de contracter, chaque année, un taïent les reBsources du pays pour ~ugmenterles facilitésdu
empl'unt de 810,000,000 et de demander aUlt capitali"tes commerce d'importation et d'cxpol'tution des ports canadiens,
anglais d'accepter nos obligations pOUl' ce montant. Depuis la confédération, il a été dépenflé 81,200,000 pour

Je demllnderai de nOUVCl\U comment aurait été cotées nos l'établissement de pbltl'es, ",iiliets de brumo, etc" afin de
valeurs dans des circonstances semblables, Rlles aUl':lient été {'onner plus de facilités à notre commerce de transport, et la
cotées au·dessQus de celles de la Nouvelle-Galles du Sud, dépense encourue }Jour l'entretien de ces constructions s'est
comme aupal'avant, tandis qu'aujourd'hui, elles lIont cotées accrue d'un qUlwt de milIion de piastres pUI' année depuis la
au plue haut chiffre parmi les valeul's de toutes leB autres Clonfëùél'atiou,
colonies sur le marclié de Londi'es, Il est }lr0bable qu'elles Ces chiffres prouvent -lue tous les gouvernements, et tous
so maintiendront à la tête, parce que-à part nos dettes de les parlements ont compris l'importance je cette question, et
$25,000,000 qui deviendront dues en 18B5, et $ 0,000,0,.0 il eat pl'obnble qu'avant la fin de cetto sessi'>n l'on dernan~

quo nous avons payées et que nous paierons durant le8 trois, dtn'a à la Chambre d'augmenter dAvantage les crédits aft'cc
quatl'e ou cinq années proohaines-I:li nous pouvons avoir un tés à cette fin, afin do nous assurer, si possible, une propo!'
SUl'plus de trois ou quatre millions pal' année, et des dépôts tion plus considérable du commerce d'exportation des Etats
dans Ulle banque d'épargne pour je même montant, nous Unis.
n'aurons pas besoin d'aner sur le marché monétaire anglais On ne sam'ait douter de la p')litique du gouvernement
d'ici à ce que le chemin de fer canadien du Pacique soit ter· lorsque nous savons que la légialation qui concerne le che
miné, Bauf pour remplacer nos obligations dont le paiement min,de for Canadien du Pacifique a pour but de diriger le
sera échu, On comprend que dans ce8 ch'constances nos commerClidu vaste NOlod·Ouest, l'été, sur Montl'éal, et l'hiver
valeur:; ne sauraient se déprécier. Mais si nous n'avions j>as Sl1r d'autres points du Canada.
d'escédants, si nous ne pouvions compter non plus sur lOb La Chambre et le pays peuvent être sûrs quo le gouverne·
économies quo confie le peuple à nos banques d'épar- ment ne fera rien qui aurait pour effet de diminuer en au·
gne, et s'il nous fallait aller en Angleterl'e pour }? contracter cune façon les exportations des Etats-Unis ou de nos pl'Opl'CS
des emprunts, l'eiTetse ferait bien vite sentir, Notl'e crédit exportl\tions par leI', perts canadiens.
n'a pllll été affecté et tous les honorables membre!! de cette On a dit encore, M. l'Ol'atour, qu'on s'apercevrait, pal'
Cbambl'O savent que notro position là·bas, !lUX Jeux ùe la ~'I)pêlati\}nde e<! 1\\\'Îf, qnït ne serait Il:.16 un tarifprotecteUl',
mère·patrie, est meilleure qu'elle ne l'a jamaia élé aupara- ct que s'il l'était, il ne sorait pas un tarif de revenu, quo
vant, noua étions pris dans un dilemme et que nous devions

Les honorables députés de la gauche ont exprimé uno échouer d'une façon ou-d'une autl.'e,
autre crainte. Ils ont prétendu que l'imposition des dl'oits Esf..il nécessaire, M. l'Orateur, que je produise les don
sur les produits agricoles, ce qui exige qu'ils soient mis en nées que je posl>Me pour prouver <;iDe ce tarif a été un tarif
entrepôt en Canada, serait préjudiciable nu commerce; que protecteur? Je crois devoir le fsue, parce que certains dé
cela diminuerait le chiffre des exportations et qu'il n'était putés de l'oppoaition }Irétendront sans aoute avant la fin de
pas judicieux d'imposer ces droits, Un des honorables dépu. ce débat qu'il faut voir la preuve que le talif a échou~

tés de la gauche, qui ne siége plus maintenant on parlement, comme tarif protecteur, dans le fuit que 10 peuple Il pu aug
fit ohElerver qu'une sommo considél'Hble étt\Ït ]l:l~-Ô~ aux müntcr ~t\nl:> CC':'3C l'a (:.'lDRommntion d'ar'idcs imp'Hté!" ou
compagnies de cbomiu6 de f\w pOUl' le tl'ansport dos pro. fabriqués dans le pa5-s,
duits agricoles-des Etats·Unis aux ports de mer du Canada, Eh bienl M, l'Orateur, voici quelques chiffres que je crois
pour être de là exportés en Europe. Ses arJl:uments auraient important do donner pour ajouter à la preuve qui a dft s'Îm
produit de l'eilet s'ils enssent été appuyés aur des faits i poser à l'attention de tout députê de cette Chambre, quel
mais un peu plus tard l'on constata que grâce aux mesUl'OS que pal't qu'il soit allé dans le pays, S'il n'avait paslesyenx
adoptéetl par le ministre des Douanes, il n'existait que j>eu termés, il a dû voir surgir des industries, se développer les
de difficultés relativement au t1'ansport des produits améd· industries déjà existantes, et nn plus grand no~bre ae 11er-
cains par les chemins de fer du Canada. sonnes s'engager dans ces indulltl'Ïes.

En 1818-79 et 187!~-8(), il Y a eu une forte a.ugmentation, En 1877-78, la quantité de laine importée en Canada pour
suivie d'une diminution en 1-81, comparativement à 1879 BO, des fine de fabrication était de 6,230,084 lbs, contre 9,646,684
et les honorables députés de la gauche aignalèrent le fait à lbs en 1881.82, f!.oit une augmentation de 50 pour cent, outl'e
l'attention de la Chambre. Je suis qu'il y a eu diminution une consommation plus gl'a.nde de notre propre laine,
considêl'able dans l'exportation des produite naturels de co Le coton brut importé.en 1877-78 êtait de 7,243,4]3 lbs,
continent et aux Etats·Unis et en Canada. Mais je puis dire contre 19,342,Oa9 lbs en 1881.82, soit une augmentation de
ici que l'année dernière, il y a eu une augmentation de prèB plus de 175 pour cent,
d'un million de piastres dans les exportations des produits Rien ne témoigne d'une façon. plus exacte de l'augmen.
amél'icains du port de M.ontréal seul, et la quantite ei'lt été taUon dans la fabrication des cotonnades dans le pays que
beaucoup plus considérable si la récolte de blé n'eût pas l'étendue des importations de la matièl'e première, parce
manqué, ce qui a affecté êgalement les exportations d~s que nou~ n'en avons pae.dans le FI1Ys,
ports américains, Pour les cuirs, en 1877-'18, la valeur des importations

La diminution dans les oxportations des ports canadiens a était de $1,207,300, tandis qu'cn 1881.82, la valeur des
suivi la même proportion que la diminution des ports amé. importations était de $2,200,000, soit une augmentation de
ricains i mais n'eût étê le manquement de la récolte du maïs, prè$ de cent POlll' c~nt. -
les exportations eussent été aussi considêrables qu'elles-l'ont La consommation de chal'bon e!!t enCOl'e un bou moyen de
été dans n'importe queUe année depuis 1674 jusqu'à cette juger de la force et du nombre des machines qu'il sert à,'
année, une année exceptée. ' mettl'een mouvement. En 1877·78, ln consomma.tion du

11 est manifeste, toutefois, qne jusqu'à présent, il y a eu, charbol), non·compris la Colombie britannique,était de 1,665,"
119n -plIS diminution, mais augmentation j cependant oette ~1 tonnes,' et en ~881.82, de Z,525,~9'l tonnes, Boit unQ



DEBATS DES COl{}iIUN:rnS. 30 MARS

,OOI'llemont nt le parlement avaient cru' très dél;irable de fa
\'ol'Ïser-et de notre commerce avec leB pays qui produisent
le SUCI'C, nous donnons ainsi do l'emploi directement et in
ùirectement li des milliers de personnes,

Les ré:,ultuts, dans mon opinion, sont si satisfaisantll que
les députés de la gauche, qui se sont opposés à cette poli
tique, devront cesser loUl' opposition.

augmentation de 859,896 tonnes. Ces chiil'l'es donn('nt Ilia)
idéc de la demande de l'article nécessaire pour mettrCl on
mouvement les machines cmplo,}'ées dans nos diverses indus·
tl"Ïes en Canada.

NouR llvons encore un bon critél'icm, AiDl;i, dans toutetl
les p:lrtios du pny.., les fabricant,; do machines ont autant
de commandes qu'ils en peuvent romplir, et le fait est qu'ils
en ont à tel point qu'ils sont incapables de satisfaire aux
demandes de lenrs pl'atiques, qui Re voient par suite obligées M, PATERSON: L'honorable minil:ltre voudrait-il don-
de s'aùl'esller auxBtats·Unis. Qu'on aille où l'OD voudra, on uer les chiffres en cour,; il New-York et à Montréal?
trouvera pm'tout los fabl'icants sOUl'iRnts, et parait>sllnt pal'-
faitcment sl1til'lfaits de ('0 qu'ils ont j, faire. Sir LEO~ARD TILLEY : Je serai très heureux de les

En 1877-78, la valeur des ,machines importées cn Canada donner. Je n'étais pas en cotte Chambro en 1874, mais j'ai
était de $283,6::13, pendant qu'en 1881·82, elle a été de lu 10 débat t;ur le budget.
$2,194,446, soit uno augmentl1tion de pros de 700 pOUl' Le minitltl'o dos Finances d'alors exprima le regret qu'il
cent, outm l'augmentation dans le nombre des machinos n'y eût 1>a8 d'ox·mini~tl'e des Finances pour lui répondre.
fabriquées dans le pays ct qui sont elles·mémes une preuve Après avoit'lu lu réplique que lui donne un député qui
illdiflcutable du développement de nos industries manufllctu- n'était pas un ex·ministre des .Finllnces, jo ne me hURarderai
riores, pllB Arien dire de toI aujourd'hui, purec que je pourl'lIi:! avoir

Quant flUX C1'nintes exprimêe~ par nOi amis sur 1:, pro:!- :'i. l'oocontrer un ndve1'l:!aü'o plUll iormidable qu'autrefois. En
péri té ou le progl'os de nos industl'il's mnnufucturièl"es, je tout cati, je suis sûr que j'en uurai un qui sel'a plus courtois,
crois que ces fuits doivent buffil'e à IOIi ('aImer. car je comprends que c'ost l'honorable ùéputé qui vient de

On a prétendu aus!:li que le tarif allait élever le pl'Îx du me posor cette question qui doit me répondre. Je donne
charbon et n'activerait pns l'exploitation des mines de rai il. l'honorablo député les chiffres qu'il a demandés.
houille du Canada, On a dit que notr6 tarif, s'il réussissait comme tarif pro-

Je Cl'ois avoir déclaré, en 1819, que le gouvernement était tectelll', ne donnerait pas de revenus. Aujourd'hui, cepen·
d'opinion que d~;ns quatre ou cinq nns, la quantité de char- dant, l'embarras vient de ce que le tarif donnerait, fi en
bon pl'Oduite en Camtùa sOI'ait augmentée de 400,000 tonnes, tendre la gauche, des revenus trop considérables, J'ai quel
Dans quatre ans, elle a augmenté de 5 Il 600,000 tonnes. Il ques faits à soumettre à la Chllmbl'e qui sont tros remar
est donc évident que cette pulitiquodéveloppe l'exploitation quables et très impOl'tant~, en ee qui concel'ne les revenus
du charbon uu Canada, . créés pal' le tarif.

Je puis dire qu'il ya des indications que dans la Nouvelle- J'ai pris en mémoire, ici, quelques.uns des articles, envi-
l~tosso seule, ùl1ns deux localités l'approchées des mine:i do l'on quinze ou dix huit, qui nOlis ont l'llppol'té, pendant
cbm'bon, la consommation cette a1l11éo eXl édera ùe 'iO,OOO l'année dernière, une augmentation ùo revenu de $6,689,000,
tonnes celle de l'année dorniore. Jo crois que c'est là une compal'~o à l'annêl3 1877-78. Ils méritent d'être connus de la
assez bonne preuve qu'en ce qui l'e~arde cette industrie en Ohambre.
particulier la politique nationale a été un succos, Les vins nous ont donné, l'année dernière, comparée à

Il ya encore une industl'ie quo le gouvernement s'était 1877·78, uno augmentation de revenu de $195,977 j les spiri
engagé d'encourager, c'est-à·dil'e le rétablissement et le tueux, douanes et accises, $1,2a7,635. Je suis heureux de
développement des raffineries de sucre en Oanada etde notre dil'e que ce n'est pas tout à fait une augmentation de con
commel'fle de ~UCl'e avec l\,ls pays qui le produisent, Nous sommation, muis une augmentation de droits tendant fi
avions pel'du notre commerce direct avec les pays qui pro· amener ce résultat. Autrement, nous pourrioDs envisager
dui.,ont le 811C1'e, à tel püint qu'en 1877·18, six pour cent la chose avec plu!\ de regret. Sur les tabacs et cigares,
seulemont du Rutro cOII:,ommé en Canada venaient tiil'ede- douanes et acci,o, l'augmentation a été de $364,000 j sur 1eB
mont ÙO Cl'8 pay... Get état de chose a été changé. L'nnnéo soiel'Ïes. les Ilatiuaùo~, et letl étoffes ùe luxe, $731,000 j SUl'
dernilll'e 87 pour cent de la quantité conEommée venaient les machines, $-1:98,000 j sur le:! proouitll de la ferme, l'aug
dil'ectement dm) pays qui prodnisentJe .811Cr~. Cela prouve mE'ntation du revenu, résultat de cette politique, sur les
Utlsez clairement, je crois, que nous avons rétabli notre com· produits agl'Îcole!.l importé,; des Elats·U ois, a été do $532,-
mel"ce avec lCR Antilles. 000; sur les fruittl verts, $57,000; sur les fl'llits secs, $91,000.

On a dit cependl1nt que cetle politique mettrait. des mil· Les toile,;, l'ur lesquelletl il n'y avait qu'une augmentation
lions dans la poche des riches raffioeul's ùe 8ucre, qui ne de droits de 2t pOUl' cont, nous ont donné une augmentation
donneraient de'l'emploi qU'li un nombre restreint de pel'- de revenu sur 1878 de $152,000, pl'euve fl'appante que le
sonnes, et coûtel':lit uu pouple tant,d'argent, par l'augmen o peuple est uujourd'hui, plus qu'autl'efois, en état d'acheter;
tationdu pl'Ïx ÙU ~ucl'e,qu'il vaudl'ait mieux pour lui pAyor la augmentntion sur los fOUrl"lll'eS préparéos, $f13,OOO j bijoute
pension do ceux qui demient êtl'o employés dans ces raffi· rios,$68,000; mon tres, $74,000; 01' et argent travaillés,
neries plutôt que Ile départir ùe l'ancien système. Or, j'ai $5~,000; vOI'res et articles plaqués, $143,000.
en ma JloEs~stliou un état saignel;lsement prép~ré do la Et voici, chose étonnante, que malgré l'augmentation des
valeur du sucl'e J'affiné à Naw.York et en Oanada à dCll filatul'es de coton en Canada et le fait que la quantitê de
dates fixes pOUl' tOllS les mois de l'année dernière, et suivant coton brut ainsi conslImmée ici a augmenté de 200 pour
cet état, les consommateUl'S du Canada out en leur sucre cent, les importations ont été plus gl'andes l'annéo dernière
raffiné à·67 cents pal' 100 lbs. meilleur mal'ché qu'aux Etats· qu'en 1878, de l'espèce de coton non·fabl'iqué dans Je pays,
Unis. et llue 10 montant des droits POI'ÇUS a dépat>sé de $1,230,000

Ce tableau s'appliquo surtout au suere granulé, mais il ceux que nous avons prélevés en 1877-1~, nonobstant la
s'applique encore avec plus de force à l'autre sucre, Il 61 grande augmentation du nombre de nOIl filatures de coton.
cents poul'lllO meilleuI' mal'ché, dUl'ant l'année de1'Dière. S'il Sur les lainages plus fins l'augmentation ÙU revenu a étè
en est ain~i, ot!li 100,000,000 lbs de sucre ont été consom· ùe $1,189,000. Une grande partie de cette somme est le
mées en Canada, cela représente une économie de 5670,000. produit de droits prélevés sur des articles qui ne sont cel'·

II peut·être vrai qu'il cn est l'ésult~ un déficit dans le re- tainement pas de nécessité, mais des articles de luxe, que le
venu j mais prenez une boune moitié de cotte somme, portez peuple consomme quand il en Il les moyens.
l'autre moitié au revenu et vous aurez eneore un montantl Nous voyons donc comment il se fait que ce tarif, qui a
con6id.éruble, économisé.par le Jle~ple du Canada. Qutre le apporté plus d'emploi à un. pluagr~nd nomb~e d'hommes· et
rétabhsscment de cette ,IndustrIe Importante-que le gou·de femmes dans le pays; a prodUIt en l'èabté une grande

Sir LJi10NABD TILLBY
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augmentation de recettes, dues en grande partie à l'état de
llrospérité actuel du peuple.

I! m'est bien permis de diro qU'Il aUCune époquo de l'hiE
toire de co pays, le peuple n'a payé les taxes avec plus do
bonno volonté qu'aujoul'd'hui. Nous n'ontondons plus mur
mUl'er au sujot des impôts j au contrairo, lorsqno le peuple
est prospol'e, lorsqu'il a le gousset bien garni, lorsqu'il ade
l'emploi cn quantité-ct tout gouvernement et les représen
tants du lleuple doivent voir Il ce que les masses jouissent
de ces bienfllit~ autant que p08sible-lOl~que, dis-je, il pos
sôde tout cola, le pouple est heureux et satisfait.

Tout celn, M, l'Orateur, établit clairement, d'après moi,
quc le t:u'if n'a pas été seulement un tarif protecteur, mais,
on no pout pM cn douter, ça été un tarif qui Il produit dos
)'OVeIlU"'. Nos amis de la gauche dh'ont: un tarif rappor
tant plus que la néceRsité ne l'exige.

Je crois avoir répondu aux objections que los hO:1OI'ablos
membres de la gaucho ont soulevées en 1878.

On a soulevé un plus grand nombre d'objections ct nous
pourrions rél''Jndre à uo plus gran1 nombre, maili je me
bOl'ne, pour 10 moment, à répondre li celles dont je viens de
parler.

Maintenant, M. l'Orateur, avant do pader des dépenses de
1883·81, je dét;ire attirer l'attention do la Chambro sur les
changements que l'on se P!opose de faire au t.'lrif, et qui
soront présentés au comité. Je dirai que ccs changements
sont propo~és en premier lieu dans 10 but de réduire los
taxes de $1,000,000 ou 81,250,000, ce quo nous ne pouvions
accorder SÎlrement en 187D, vu que, jusqu'l' un certain point,
nous faisions l'expérience du nouvenu tarif: •

Des articlos qui, dans certains cas, étaient regardé::! comme
matière prtlmièl'e pour un fabricant, ont été frappés d'un
droit de 10 pour cent, bicn qu'ils no fussent pas produits
dans le paYd.

Nous avons agi de la SOl'tO, }1lU"CO que nous n'étions
pal! tout à ftiit cel'tains que l'opération du tarif' nous
uonnol'ait tout le revonu quo nous dé~irions. Maie voyant
qu'il nous a. donné plus que ce dont nousllvion::l b(}soin, nous
nVODS propoEé, à la derniôre session-et nous continuons
aujourd'hui cotte politique-d'on lever ce droit de 10 pour
cont, ou 1eR dl'oits analogues SUl' les articlos qui Re Hont pas
fabriqués dallS le pa.Yfl, et nous pOl'mottonb au fabricant
d'importer en franchise la matière première, afin qu'il puis!>e
en retirer les bénéfices et les avantages. Nous aurions
adopté ce systèmo on 1879, si nous nvions su quel serait
l'effet du tal'Ïf. '

J'njouterai que nos entreprenants voisins ont décidé, si la
chose est possible, d'obtenir à n'importe quel prix l'accès à
nos marchés pour leurs maDufacturiel's. Ils dÏl;tribuent des
circulaires au sujet de certains articles et disent que s'ils
pouvaient ehoisil' certains articles et obtenir notre marché
llendant un an 011 deux, ils deviendl'aient maîtres du marché,
ct c'est ce qu'ils s'efforcent de faire.

En cllnséquence, chaque fe:s que l'expérience nous aura
démontré que la concurrence ost suffisante parmi nos pro
pres fabricants pour nous pl'ocurer un article à un prix
aussi peu élevé et même moins élevé qll'auparavant, nous
nous proposons de demander au parlement quo le ma.rché
soit retenu pour ces fabricants.

Nous avons pris un peu de temps pour examiner certains
cns et nous p'Ouvons nttendl'e une Année pour noua assuror
dos résultatd du tarif relativement à nos industries j et quant
Il cos industries, nous ne sommes p:1S prêts li demander à la
Cha.mbre d'opérer un changement aujourd'hui;inais dans
d'autres cas, lorsque nous sommes convaincus que, dans le
}lMsé, nou,; avons fll.hrlqué des articles à un prix moins
élevé, ou aussi peu élevé, qu'on les fabriquait avant que ce
t.'\rif rot en opération, nou,; nous proposons dedemander au
p:l.1'lemen~deprotéger Ceux: qui fabriqu.cnt ces articles con
tl'e la. CODCUI'rence du dehors.

Je varIerai d'abol'J dos articles admi::! en franchise. Nous.
proposon:J d'aj luter à tle~ articles, les ag:l.tos, lea rubis, les
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perles, les saphirs, les émeraudes, les grenats, les opale!, non
trAvaillés.

Les teintures d'indigo sont nnjourd'hui SUI' la liste des
articles admis cn franchise, mais nous nOus proposons d'o·
pérer un changement et c'est celui·ci : toutes teintul'es d'in·
digo en paqucts de plus do cinq livres, seront admises en
frAnchise. '.

On importo en petits paquets, an Canada, une quantité
considérable de co produit, ot nOus adoptons précisément,
au. sujet de cet article, le même principe que nouS avons
ndopté l'clath-omont nux gruincs de jardins en peti·s
paquet~_

En vertu de cet al'ranl{ement, le papier entre franc de
droits et l'on n'impose aucune taxe sur le travail; ToOUS
proposons que tous paquets de moins de cinq livros soient
soumis à un droit de dix pour cent,

La ce1Juloïle, en feuilles ou en morceaux, lCB peinturcs
sèches, les oxidcs métalliques; le zinc cobalt ot le ferbl:u:c
sont aussi ajoutés à la liste. .

Les forcts à p:>inte do diamant dont on se scrt pour
découvl'ir des minerai", et qui sont souvent importés dans le
pays et sont frappés d'un droit. Ils ont été importés par des
personnes qui cherchent à découvrir des mines pour encou·
rager le développement de nos ressources minières, ot c'est
pourquoi nous domandons nu parlement d'enlever ces droits.

La teinture noire jais, les plumes, la peluche pour la con
fection des chapoaux, do !>oio ou de coton, qui étaient frsp
péo~ aupal'avant d'un droit de dix pour cent, sont ajoutées à
la. liste des articles admis enfranchiae. La potasse allemande
et les se],~ dont on se sort pour les fertilisants sont aussi
ajoutés à la li"te ; ccs articlos sont employés dans nos fabri
qucs ot étaient soumis il un droit de 20 pour cent.

Au bois de service 0\, nutres bois, nous avons ajouttS le
gommier; nos fabrirants do machines à coudre importent
aujourd'hui co bois des Etats-Unis, et comme il est impos.
sible de se le procnror au Canada, nous l?roposons de le
mettre sur la liste dcs articles admis en franchise. Puie,
comme ce gouvernement est un gouvornement paternel et
qui prend cn cODsidé:ation les intérêts les moins importants
du llays, nous proposons que 10 bran de scie soit admis en
franchi~e ; je veux parler du bl'an do scie de cel'tain bois, du
noyer noir et do différonts autres bois; car cet article paie
maintenant un droit de 20 ponr cent comme artiole non·
énuméré. On J'emploie pour fabriquer divers articles en le
mêlant Il d'autros matériaux, et c'est pour quelques-uns de
nos fabricants, un article d'importance; en conséquence,
nous proposons do J'admettre en franchise. Lo noyer dur
scié dont on se sert dans la fabrication des roues, mais non
pour d:autrcs fins, ot les eaux millérales, seront ad~is on
franchl~e. .

Puis, viennent los cffets appartenant aux colons.
Âutrefoi;l, un colon qui ~u'rivait dans le pays payait un

droit SUl' les instruments de musique, les machines à coudre,
les bestiaux, les chlirrettes et autres véhicules. On propose
maintenant que tous ces articles importés pal' un colon ct
ayant servi depuis un an, soient admis en franchise.

L'asphalte" qui payait un droit do dix pour oept, sera
admis en franchise.

Je passe maintenant Aune question qui, pendant les quatre
dernières années, en dehors du parlement, a attiré l'atten·
tion tout autant que n'importe quelle autre question dont on
s'ooSt occupé pendant ce laps de temps: je veux parler des
droits SUL' Jes livres. On a exercé une très forte pression SUI'

le gouvernement pour que l'on admît.en franchise les livres
destinés aux institùtions scientifiques, aux bibliothàqnes
publiques et aux maisons d'éducation,
, On propot;ait que ceux qui ne sont pas imprimés cn Ca·
nada fussentadmi:J en fraDehiEe.Le gouvernement trouve
qu'il ne lui était pas possible d'adopter cette proposition,
parce qu'on ne pouvait s'attendre à ce que les milliers de pel"
cepteul's disséminés dans tout le pays connussent si lei livres
importés étaient publiés dans le pays 0:1 pouvaient être publiés
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ici, ct qu'il était pal' com,équcnt impossible de lcur imposei' cc
devoir, tout intelligents et capables qu'ils soient, Nous ne
pouvions dire que tous le3 livres seraient admis en fJ'anchise,
}1:1rce que la fabrication dos Jivrcs ct l'indutltrio de l'impl'cssion
duns le pays constituent un commerc" important,

Nous avons déclaré formellement quand nous a\'ons im·
posé un droit do 15 pour cent au lieu de celui de 5 pour cent,
que nous le fai8ions afin d'encoul'llger ces industries dans le
paye, ct apros avoir longuement étudié la qnestion, nous
n'avons pas trou\'o que DOUS pouvions accepte!' les proposi·
sitions faites.

lirais le gou'\"ornement s'est demandé commont il pouvait
r~gler cette quostion pratiquement, afin de rencontl'or, en
Jl:u-tio sinon en tout, lCl:l vues des lm teurs de ces propositions.
])ans ces circonstances, nous avons décidé de SOllmcttl'e la
proposition quo j'aurai l'honneur do plésenter it la Chambre,

Les bibliothèques publi(lues ont demandé qll'il leur fût
pormis d'impOJ·ter leUl's livros franc de droits; si nOUi accé
lInns à cetto demande, il serait naturellement très injuste
d'obliger it payel' un dl'oit do 15 pOUl' cent les personnes qui
ne demeurent pas dans le voisinage des bibliothôqucs. Nous
considérons que nous ne pour1'ÏoDs pas fltire d'exception, cal',
en le fai8ant nous commettrions une injusticE.', En cOlIsé·
quence, nous propoEODs-et nous allons encourir une perte
do $50,OOO-que Jes livres reliés, impl'Îmés depuis plus de
80pt ans, ou imprimé3 pour une institution scientifique ou un
gouvernement quelconque ct non pour le commerce, soitmt
admis en fl'anchise. (J"tte exception s'appliquera probable·
ment il. la moitié des livres importés, les droits prélevé~

l'année dOl'uiàre él.nnt J'environ $100,000, Elle s'appliquera
:tIIX olln-ages écrit'! on langue morte, aux catalogues des
uibliothùques, ct 1\ une grande pal,tie des livres requis pour
les institutions d'é.lucation i muis quand on voudra se
))1'OeUrel' les pl'oductions du jour on v.aiera un droit de 15
llom' cent i ct, }lai' là, )(\8 éditeurs du Canada continueront à
publier letl liVl'o~ qu'il~ ont Jlubliés ju~qu'il. pl'é::lont. Qnel·
Ilu'un me di:sait l'uuh'o JOUI': Si vous exposez le principe que
les Iin'es non ]luulié:l nu l'tlu:ldu. sOl'onL ndmis en fL'allchise,
qlle fel'Ilisje, moi qni suis ullteur? J'imis aux Etattl·UniB,
j'y pllbliol'llill mcs lÏrrell et; \ :l.)~ imp'lrtOl'llis fl'tlnC de droit.~,
J 'llUl'llia ainsi deux marclJé,j et rien ne me pol'terai:! il pnblier
mes Iivl'es au Canada; tlU contl'aire, je serais JlOl'lé li me
ror.dro aux Etats·Unis poul'le~ :; puulier,

M, )IACKE~ZIE: L'honorablo ministl'e a·t il dit 1111e les
livres d'éducation liEll'aient admis en fl'anchiso ?

Sil' LEONARD T[LLEY: N,m. Ics livres ùo toutos
sortcs imprimés d~puis plus de sept nos,

M, MACKENZIE: J'ai compris quo l',honorable ministre
dh:mit quo les livres employés dans los mai'mos d'éducation
soraient admis en franchiso.

Sir LEONARD TILLEY : Non i on s'y est opposé.
Ohronomètres et compas de marine, admis en fr:mcbiso,

Le CUiVl'O en feuilles qui était tlOumis Il un droit de 10 pOllr
cent, est aujourd'hui admis en francbil:lo, Uu grand nombl'e
de fabricants. en emploient une quantité cODsidérablo; on
lSi9 nous avons imposé un droit de 10 pour cent Eiur cet
article, mais nous proposons maintenant qu'il soit admis on
fr:mcbiso.

J.'er et acier, vieux et en morceaux, on fl'anchise. Baux
en fer, en feuilles ou plaques, et courbes pour vaisseaux on
fer, ou en fer et bois combinés, admis en franchise.

Nous construisons maintenant au C~nada, et nous on
construirons probablement un plus grand nombre à l'avenir
dos vaisseaux en fer, ou en fer et bois, avec gabal'its en fer,
baux en fer, et blindés en bois, et le fer que nous
importons dans ce but sera admis en franchise, car
les vaisseaux importés dans le pays, dans le cas où'
co serait des vaissoaux anglais, en vertu de l'acte
de la marine marchande, sont admis en franchise,

Sir LEONARD TILLEY

On pl'olJose cela dnns 10: but d'encouragor l'industrie de
la construction des Mtimontf', et l'on propose de prolonger de
trois ans le dolai pour lldmcttre ces :l.1'tioles en h'ancbise, car
nous ol'Oyons que 10 temp" ost arrivé où notre commerce de
fer sora suffi.;ammellt déveloPllé pour l)roduire les baux,
les plaques et les courbes de fol' qui entrent dans la construc
tion do nos vaisseaux, J'avouerai, cn parlant de cet article
du for, que ç:l été l:l question la. plus difficile que le gouver
nement ait cu il. résoudl'e, cllr le fer employé dans la plus
grande ])!u,tio des manuf:lcture3 du Oanada, alIjoul'd'hui, est
uno matiô.,o prcmiore; mais le gouvernement conliidère que
c'ost uno industrio qu'il importo tellement de développer,
f(ll'il a résolu de ln développer, si la chose peut se faire par
une législation ou un enc,)uragement quelconques, en tant
que la vnlelU' dn fOl', une fois fabriqué, consiste principale
ment dans 10 truvail, le travail de nos ouvriera. A commencor
de l'oxtraction du minel'ai, du charboo, du cbangement du
charbon en coke, jusqu'à ce que l'opération soit complèt~, la
valeur du fer consiste beaucoup dans l'ouvrage qu'on lui fait
subir, et on conséquence e'est une industrio de la plus grande
importance.

Le gouvernement pl't)sentera une résolution au comit~

afin que le ct apros le premier juillet prochain, et pendant
trois an", 81.50 par tonne soiont payés sur tout fer en
gueuse pl'oduit au Canada pendaI,lt trois ans, ot nne piastre
pnr tonue pendant les trois annéeB suivantes pour encourager
et développel' cette industrie.

L'iode brut, SOl'a admi::l en franchise, Le marbre en bloc~,

de quinze pieds cnbes ot plus, et qui paie aujourd'hui un
Jl'oit de 10 pour cent, sel'a :dmis en ft'anehise i dalles de
marbl'e, payunt aujourd'hui un droit de 15 pour cent, seront
admises en franchise, je veux parler de~ dalles de la forme
ordinaire, c'eat.li,·diro, sciées SUl' les deux faces. L'otto de
rose, admis on franchise, Le fil de platine sera admis en
ti'anchiso. Les gl'aines: anis, coriandre, cardamone, fenouil
ct fenugrec, seront admises en fl'anchiso, Les molettes ot
gaaottes ernlJloyèe8 pOUl' la. fllbl'ication de la faïence j les
enveloppes de s3ur;isBes, non nottoyées i la racine de vale
riane; le fil de cuivre jllune ou l'ouge, rond ou plat, sern
admis en franchise. Lo fil de fer ou d'acier, galvanisé ou .
étamé, du numéro quinze ct plus fin, sera admis en fran
chisa.

Il y llujourd'hui en C;l.nnda des industries qui consistont 1\
fabriq11er des cordages et dos câ.bles en fils de fer, Les cordages
de navires sont maintenant admis en fl'anchise, Lorsque
l'on exige un (h'oit de 15 pOUl' cent sur cette espèce de fil,
la conséquence est que les fnbricants sont surchargés; et
l'on propose, dans )0 cas où nous voudrions produit'e le fil
du numéro quinze ou ll1us fin, d'admettre fl'allC de droits le
fil employé dans la fnbl'ique des sas otl\utre ollvrago de ce
genre,

Les barres ou lisses ct éclisses de chemin de fer en acier,
et l'acier en fcuille pOUl' la fabrication des scies sont tous
des at'ticle:i admis en franchiSB jusqu'à. la fin dB la tlession i
mllÎs comme j'lli, en outre, une proposition de ce genre li.
faire, jo dirai seulement, maintenant, que l'on a l'intention,
à partir de la fin de la session et après, d'admettre en fran
chise les barres ou lisses et éclisses do chemin de fe1', ot
l'acier pOUl' la fabrication des scicl'l.

J'lu'rive maintCDl1nt aux articles SUI' Iesquela nous DOus
propo::lons d'opâl'er lIne réduction do droits, Le premier est
le bougl'an, dont on fait un usage considérable dans la fabri·
cation de certains m'ticles ot payant aujoUld'hui un droit
de 20 ponr cont; 1I0US proposons de réduire ce droit il. JO
pour cent. Ooton pour couvrir les boutons, à 10 pour cent.
Cette réduction aiù(}l'a les industries de ce genre qui sont
établies ici, les couvertures de boutons étant réluites de
20 pour cent IL 10 pOUl' cent, La poussière de charbon
paiera 20 pour cent ad varorem, au lieu de payer un droit
spécifique. On impol'te cet article dans l'ouest du Oanada,
où les fàbricants l'emploient, .Mn vertu du tarif actuel, on
prélevait 50 et 63 cents par tonne j si c'était du char-
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bon dur, 10 droit était de 50 cents; b'il était bitumi
neux, le droit était do 60 cents. C'était un droit ad valo·
rem très élevé sur cet article, que l'on emploie dans cortaincs
industries daus cette partie du pays; ct, en conséquence,
on propose de mettre ce droit à 20 'pour ccnt ad t'alore7l1.

Les fruits secs, aur lesquels on plélove aujourd'hui un
droit de 25 pour cent, paieront 20 pour cent,

Le noir de fumée et le noir d'ivoire, payallt nujourd'hui
20 pour cent, paieront 10 pOUl' cent. La mine de plomb, 10
nitrate et l'acétate, payant aujourd'hui 20 pOUl' cent, seront
réduits à 5 pour cent; la même réduction que pour 10 Llanc
et le rouge de blomb secs.

Cuir: peaux de mouton, de c1IOvr~, docbcweuil, d'élan et
d'antilope, préparées et tcint03 ou non, réduites de 15 pour
cent à 10 pour cent. Cos espècei! do cuirs sont cm ployées par
les fabricants.

Le chevreau, tanné, préparé ct toint on non, p:lio aujour
d'hui un droit de 15 pour cent. Co cuir e3t nus::!i emI)lo;rê
aux mêmos fin8.

La -pAte de réglisse, qui paio aujourd'hui 20 1)0111' cont. Le
marbre en blocs, de quinze pieds cubos ot de plus grandes
dimonsion~,'admiaen franchise, et nu·dessons de quinze
pieds cubes, 10 pour cent de droit8,

Les dalles de marbre, sciêes sur les deux faccs, sur les·
quellee on prélève aujourd'hui un droit do 15 pour cent,
ne paieront à l'avenir que 10 pour cont.

L'huile et les cuirs vernis dont se Rervent les fabricants
de valises, SUI' lesquels on prélève aujourd'hui 30 pour cent,
ne -paie:oont que 15 pour cont.

Le papier pour faux-col~, pUJant aujourd'hui 10 pour
cent, ne paiera-que 5 pour cent.

Les pierres précieuses: agates émeraude~, gl'cnats, ct
opales, polis, paieront un droit de 10 pour cent.

Les épiccs, à l'exception de la muscade et du macis
non moulus, payant aujourd'hui 20 pour cent, no paieront
que 10 pour cent; on n'a ]):1S touchê aux droits imposés
sur les élJÏces moulues.

Le dl'Oit spécifique impofé sur les tabacs il fumer et à
priser, a été réduit de 25 il. 20 cent.'1 la lin'('. J(, dirai ici
que, YU que les Etats·Unls ont réJuit de 16 contins
/\ 8 contins pal' livl'o le droit d'accise SUl· le tabnc en pouùre,
Je gouvel'noment fi jngê, pour plusieurs raisontl, qu'il était
absolument néoeEsaire, bien qu'il y ait d'outros fil'tic!os
qu'il aimol'ait micux admettre en franchise, de réduiro nos
droits imposés sur le tnbac étmnger fllbJiqué ici, de 20
contins à 12 centins, et de rêduire les ùl'oits imp0'5011 SUI' 10
tabac camHlion fabriqué, ùe 8 contins li 3 centiull. Et comme
los droits parés sur 10 tuboc canadien forment un montant
pou éle"é, nous nous propOf.ons ùo fuiro on sorte que les
règloments soient accol,tubleil Il ceux qui ('u'tlvont 10
tabac.

L'esprit do térébent.hine, payant aujourd'hui 20 pOUl' ccnt
paieta 10 pour cont. .

On fO proposo de mottl'o à 3) pOUl' cent le dl'oit imposé
SUI' les cloches, Il J'cxccl)tion des clochos d'églh;cfl, qui sont
admises en franchise..

Qu<'lquefois elles sont failes do cuivre, ct, quelquefois,
d'autrcli métaux, ct 10 droit a été fixé d'apI ès 10 méLll dont
elles sont fabriqllée~. En conséquelîc<', afin d'ob"ici' nux
difficllltéa qui ont été soulevécs dnus 10 pas~é, on propose
que toutes les clol1ho!", 1\ l'excoption aes cloches d'église!',
paient un droit uniforme de 30 pour cent. Les étoffcs autres
quo collcs fnbriquées avec du coton .00 do la. laine, pai\)l'ont
un droit uniforme de 30 pOUl' cont. Pour la même rijson,
nOlis croyone nécessaire de nous occuper de ceg nrlicles,aont
je "ions parlei'. 11 s'est quelquefois élevô des difficu1tés~Î'cla.
th'cment au tissu dont une étoffe a. étéiaito.'

La question de l'étoffe partie coton ct partio laino,~t en
quelquell cas, partie caoutchouc, a soulevé de grandes âiffi.·
cuItés dans le département; et, afin d'y obvier, on a imposé
un droit spécifique dé 30 pour coot. L'aciùe sulfuriquo ou
nitrique, 20 pOUl' cont. On a dom:llIdô si ces al'ticle$ son.t

sujets aux droits imposés sur les spirihlùux ou non-énumérés;
et, afin de légler cette question, on ))}'opoeo d'imposer un
dl'oit de 20 pour cent. .
Lo~ tissus en caoutchouc imporméablo;\, suivant l'étoffa

dont ils sont fabriqués, paient aujourd'hui 35 pour cent. Les
gelées et marmelades paient aujourd'hui un droit spécifique
de 6 cents par livre, comme produit de confiserie. On 8,
dnus 10 passé, s9ulevé des difficultés au sujet de la valeur de
ces articlcE', ot après un examen minutieux, l'on propose de
fixer le droit spécifique à 6 cents par livre. '.

Les lanternes magiques et les instrumenta d'optique sont
aujourd'hui sujets Il un droit do 25 pour cent, selon la matiàl'e
dont il6 sont flLbriqués. On a soulevé la même difficulté au
sujet de la matière ~ont ces articles étaient fabriqués, et en
conséquence, on propol5e de rendl'e 10 droit uniforme, quelle
quo soit la matière Jont ils sont fabriquÔîl. LeB llnodi3s en
nickel paieront un droit de 10 pour cent, le même que l'on
plélèvo aujourd'hui, et l'on a adopté cette ligne de conduite
afin de régler une question soulevée an aujdt de la cMégorio
dnns laquelle se trouvent ces articles.

La rédaction du tarif est changée en ce qui <'oncerne les
huiles à lubrifier. Afin d'éviter des difficultés, la rédaction
du tarif est maintenant faite de façon à régIor 10 montant
ùn droit; maïs il n'y a aucun changement relativement. aux
droits qui ont été prélevés dans le' passé par le département.
Ln. vaseline et autres semblables préparations de pétrole, en
futaillel', 5 cents, et cn bouteille!", 6 cents))ar livre. C'est
un cas analogue.

M. BLAKE:::Que p.oposc·t·on relativement aux huile3 à
lubrifier?

Sir LEONARD TILLEY: On veut simplement régler la
question qui a été soulevée; mai~ 10 même dl'oit Sora pré.
levé.

M. BLAKE: Quel droit impos('z-vous?

Sir LEONARD TILLEY: Nons lai~son'l lOi (·hoses dans
10 même état. -

M, BLAKE: L'honOl'ablo mini:sh'e no dit pas ce qU'Il so
propose de faire.

Sir LEO~ARD TILL"EY: Co ùroit est ùo 25 pour cent.
Nous arrivons maiotenant aux pol'to·monnuie et carnets

ùe poche. On t)'est demandé S'illl devuiont figurer sons le
titl'o "valiees ct com'os fllbtiq u(s en cnir," et ponr régler la
qucstion on les a ajoutés Il cette liste, ufin qJO 10 droit fût
fixé d'uno façon définith'e. .

Jo })réscnte maintenllnt uno propo.-hion importante lll\

sujot des étoffes qui doivellt être taxées comme étoffes de
laine; lei! étoffes pOUl' toilettes et costume!', au-dessous de
vingt-cinq pouces de largeur" et no posant pas plus que tr~is
onces pal' verge C81'l'ée, paieront un droit do vingt pour cent.
J'attire l'attention do ln Chambro sur cotte question, car je
la crois ·importante. L'établissement d'un tarif de droits
uniformes sur certaine:l classes do marchandises, a soulevo
beaucoup de difficultés dans tout le pays. Dans un endroit,
on pourrait pré!ever'l cents et demi par livre et 20 pour
COli t, et dans un autre, 2ù pour cent; ce taux est fixé dans 10
but de définir clairement les dl'oits imposés SOl' ces articles;
en conféquenco le département a établi les droits de la ma·
nièro suivante: que l'article de 25 pouces de largeur au
moins et ne pesant pas plus que trois onces par verge carrée,
paiOl'a 20 pOUl' ccnt, tandis quo l'article plus large et plus
pesant-de la cbsso dos marchandises fllbriquéeBaujourd'hui
dans la Confédération du Canada-paiera un droit plus élevé,
Pal' cette explication nos offioiers pourront, pnrtouT,
prélever des. droits uniformes. C'est une q~es.on d'une
haute import:mce, comme 10 comprendront sans peine les
honorabletl délluttls qui sont dans le commerce, et je suis sûr
que l'honorable ministre dos Douanes a. éprouvé beaucoup'
do difficultés nu sujet de cotto qucstion. .
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M. BLAKE: L'honorablo ministre veut·il dire quo le
droit actuel ost maintenu rohl1i~ement aux mnJ'ch:mdisC's
plus larges ct plus pesantes?

Sir LEONARD TILL:EY: OUI, les m:lI'cbnlldises plus
larges et plus ~po~antes paioront Jes d,'oits nctuoJs j seulo.
ment los marChllUdiges étroites, dont la largeur t'st moin!'
que 25 pouces, et les mSI'chnndises légàros, pRieront 20 pour
cent.

Dernièrement, 10 gou\"erncmont lJ, reçu uno dépnlntion
qui lai Il demandé do coopérer ù la protcction du gibiel' du
pays, et le gouvernement demande au parlement do dé/lm
dre, pour des raisons qui ~oront donnêes, l'esportation du
chevreuil, des dindons sauvages et deB cl!jlloB,

Dans la province d'Ontario, cn ce qui concerne le chevrouil
-~t c'est 10. province la plus intéressée-les Amél'ÎcniuB font
la chasse et tuent les chevrouils à dl'oite et li gauche, et Bi
on ne les arrête pns, ils les auront bicnlôt tOUi! ihit didpa.
l'nitre.

La légÎl:;lllturo d'Ontario on ft prohibé l'èspol'talion, n;llis
il appartient plus au pllrlement fédéral do r,;'occuprr ùe ln
prohibition des exportations; ct en coméquen('e, on p.'orOSI·,
pour le moment nu moins, de prohiber l'oxp Il'tntion ùn ('he
neuil, des dindons sauvagos ct des clIilleil, ct d'unposl'I' une
J1éoalité au cas où la loi serAit "io!ée,

J'arrive maintenant, 1\1. l'OrateUl', aux articleS SUl' ksquel~
nous nous proposons d'impo~cr une augmentation do droits.
L'acido acétique "arie beaucoup en force, ct allx Elats·Unis
on impose, S11I' cet article, un droit conforme il. 8U force i
mais on n'cn importe paR une qunntitê ~Uffiil!lnte pour jus
tifier le goul"ernement de fl\ire cette épreuye dispendieuse,
On propose d'augmenter 10 drùit de 12 li 15 cent-, Les
fabl'icnnts de vinaigre nR~urcntque cet article, importé dans
tonte sa force, permet il ceu" qui l'impol'tent, en 10 rédui
sant, de 10 revendre à plus blls prix. QlJllnt auX' autres
aeid(!s, les importateurll les mélangcnt quolqucfoi!:l, ct do ln
même manière, ils ont l'habitude do mélangel' l'acide s'llfu
rique ll\TeC d'nutres qui sont a'hnis à 20 pOUl' l'ent, :Jfin d'élu·
der le droit plus élevé imposé SUl' l'acic.le sulful'iqno. LCB
a{:ides mêlangôll paieront 25 llulieu do 20 pour Cent,

l./absinthe est un alltrearticle qui est impol'Ié au Canada;
je suppose qu'on doit 10 tI'OU\'Ol' dans ltlli~te d~s spiritueux
non énumérés, mais c'est un :lrticle dont les cf}'ota sont oao,
gerou!', et l'on prop~8e do le fra.ppel· d'Un ùroit de $2 par
gallon,

Les tcintures d'aniline, do moins qll(l dn1lli\'!'c;l par' pa·
quet, devront payer un droit de 10 ponr cent; lOi iustl'U
ments et machines aratoires, un droit spécifique ct ad valQrem
équivalant à 35 pour cent, ct l'on impof.OI':t Jo mémo droit
SUI' les machines portatives, I('s bêches, Jo:! hel'sl'S et los
fourches, On n étuùié soignellsement la valeur de ces mar
chandises, et IloUS en sommes ~'eous à la conclusion qll'un
droit spécifique et ad valorem équivalant à 05 p01l1' cent
devrait êU'e imposé, Ce sont là lèS Mticlo3 auxquels j'ai fait
allusion daJls mes observations au sujot do la politiq,ue
adoptéo pllr le gouvernement on changeant 10 l:Jrjf.

Si vous prenez la listo des mnisons américaines de Winni·
peg, vous verrez qu'elles offt'eot leurs instruments :ll','ltoircs
précisément :lUX mêmcs prix quo DOl! fllbl'Îcapt., Jes ont VOIl·
dus, et daDs plusieurs cas, des agents de nos fabricants au
Nord Ouest sont ùevenus agents dcs fllbl'ir:ants amérienins,
et ['on pent tI-ùs bien dire qu'ds leul' acconlcnt une plus
forte commission que celle quo leur dorme nos coml>atriutes.

A moins que l'on n'adopto deti mesuI'cs il ce sujet, les
Américains chasseront nos compntdoles de ('0 marché du
NOld-Ouest, et ils augmenteront eusuite ]e pl'Îx des instru
ments, Nos fabricants montrent que los pl'iJ>: Qu'ils dOtD:lIl
dent sont aussi bas que ceux que les Américains demandent
pour Jeurs instruments, et nousdemandonslJ.uc 10 p~irlernellt

déclare-en tant que les Canadiens qui iiLbriquent de ces
iostruments peu~ent 10 fnire à des prix nupsi pou élevés et
les vendre de 10 à 15 pour cent nv>ins CÙ01' qlt'en 1878, et

Sir LEOSARD TrLLKY

sont prêta â les vendre à des p.'ix aussi pen élevés qa~ ceux
oxigés par les Amérieaias-11011s demandons, dis-ie, que ]0
parlement déclare qu'ils ne soient pas privés do notre mar
c11è, et cn conséquence: nous dem:lOdons cette llugmentation
dans 10 t:lrU:

'hI, BLAKE: Quols sont les Pl'OPOTtious cntre les droits
spécifiques ot les droits ad valorem? ,

Sir LEONARD TILLEY: Nons propo~onB do porter ce
droit i\ 35 pOUl' cent. Il cst llujourd'llUi de 25 pOUl' cent.

M, 13LAKE: De combien est 10 droit spécifique?

Sir JJEONARD TILTJEY: Environ la moitié, je
crois.

)1 BLAl\E : Quelles sont les pl'oportions ùes dl'oils spé
cilique et ad valorem ?

Sil' LEONARD TILLEY : Environ la moitié, je crois.
Comme la Chambre le verra, on aPI)1ique le ll1êmeprin.

cir-o des droits spécifique ct ad valol'ent aux voitures. Daus
plusieurs CUfI, on envoie des sl'ticles inférieurs au Canada;
on Cil couv!'e les déflluts au moyen du' mustic et du vernis;
et le ~ol1verncmcnta décidé que le flcul mo,}'en d'obvier à
ccs dil1iculté~, est d'imposer un droit t:lpéeifiqlle et ad vaw·
l'e1n,

Le:> courtes·pointes ct les COUv!'c-pieds, qui T,nient aujour
d'hui 20 pour cont, devront Vllyor 27~ pcm' cont, ainsi qu'on
le propJse; les lacots de bouines et de souliel':! doivent payer
33 l>oUI' <'ent au lieu ùe 20; on les fubrique aujour
d'hui cn Canada et on pout sc les procurer à de~ prix anssi
peu élo\'és que ceux que DOllS importons si le fubricant peut
tj'lIs"uror un marché,

Le~ bretelles, aujourd'hui Iloumi::!os IL un droit de 25
pour cont, devront pnyel' 3) ))our eont; los cartEls
li jouer, aujourd'hui ::1 j pOUl' cent, G Ccuts pnr pa
quets; h~s 'Voitures, qui. t;ont aujourd'hui soumises à un
droit de 30 pour cent, devront payer un droit spécifique et
ad valorem équivalant à 35 pour cent, d'upros le même prin
eÎro que celui appliqué aux instruments al'n.toÎl'08.

.M. DLAKE : Ce droit est·i1 également divisé?

Sil' LEONARD TILLEY : Oui. Jo crois qu'il y Il 15 ou
20 pour cent ad valo1'e11l et la balance Ctlt flpécifiqut', Le~

voitures d'enfants seront ft'lIppées des mêmes droits,
Cordagos de toute espèce, ~O pOlir cent. Les cordllgeR de

navil'o8 sout alljoaI'd'hui fl'appés d'un droit de 10 ponr ccnt,
et tous les llutres cordagell, de 20 pour cent i ct quel a été le
résultat do cet étatde choses l' C'cst que la plus grande partie
des cordages importés au Canada sont destinés aux navires.
On proposc maintenant que tous Ica cordages paient 20 pOUl'
cent. Dix cents par tonne seront ajoutés au drawback
pny6 anx constructeurs de nouveaux navires, au Canada, On
ttût ce changement afin <1e donner aux fabricants do cOrdllg(,S
du Catlad:" une cbance qu'ils n'ont pas aujourd'hui,

Le coton, imprimé ou teint, paie aujourd'hui un droÎt de
2D pOl1rcont; après le premier jalivier prochain, il paiera
un (lroit de 271' pour cent, On construit à l'heure qu'il est,
au Canuda, des établissements pour la fhbrication de cct
l1rtido. ]m'sf(l1;) le tarifa été Changé en 18;9, nous n'avons
impo€é qu'un tarif do rcY"enu. Lorsquo les eapita·
listes seront en état de le fabriquer en Canada, on imposera
sur cet article IlD droit semblable à ceux imposés sur d'au
tres m:ticlcB protégés i mais cemme les fubriques de cette
espèce iie $cl'ontpnsprêtes àfonctionnoravantle lel'janvier,
011 proposo qllo 10 nouvcau droit ne soit pas mis en vigueur
avant cettc date,

LeB êCl'ins ;1 bijoux et les boi.iers de montl'es et autres
articles semblablo.q , doublés de satin ou de soie, qui paient
al1joltl'd'bui Url droit de 25 pour cent, devront payer 30 pOUl'
cont.
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Séance du soir,

La. matiôrepremiôre paie aujoul'd'hui 30 pour cent, et l'on
propose de mettl'e les fabl'icants d'~crins dans une meiHeure
position en pOl'tant le dl'oit sur l'article fabriqUé à 30 pour
cent.

Lejonc ou rot.in) fondu, ))lliera 2~ pour Mnt; 10 droit est
aujourd'hui de 20 pour eeut, II y n, à Woodstock, un établis·
sement pour la fabrication des llrticles en jonc, Cet établisse·
ment fourDit lejonc fendu aux fabricant~de meubles, et il
est d'aussi bonne qualité et aussi bon mn.r~hô qUG l'ar
ticle importé. Cette industrie pout deveniL' une do~ plus flo·
l'issantes du pays, et il importe qu'on lui accorde un pcu do
protection.

A six heures, l'Orttteul' quitte le fauteuil,

ot qu'après le 1er juillet, lorsquo les timbros nuront été pré·
»m:és et les arranp;ements fa.it" ponr le changement dans le
dép~\\'~ment, il soit de $3,00 par mille. Cela fora., apl'à3
JUIllet-les droits de douanes l'estant les mêmes-une diffé,
rence en faveur des fabriclï.nts de $1.80 par mille, SUI' les
cigares fabriqués avec du tabac cultivé dans le pays, le droit
d'accise s(\ra de $1.50 par mille, après le 101' juillct, mais il
reste à q'Uinze cents par livre dans l'intervalle.

Ce résumé comprend tous les articles en général, à l'ex·
ception d'un seul; je ne me rappelle paR en avoir padé,
mais je suis !:lûr qu'il BO trouve dans la résolution; c'est
la toile de coton. La toile de coton pour 103 voiIe3 de
navires et les batellollx-pêcheurs paie nujourd'hui un 'dr.oit
de 5 cents.

Une grande partie de la toile de coton importée l':wnéo
dernière et l'anuée pl'él:édente, l'a été pour cet objet, mnis
on aconstatê qll'une quantité considérable-dnns un seul

Sir LEO~ARDTILùEY: Quant l'Orateur a' quitté le eus, 70,000 vCl'ges·-bicn qu'importée pour fnire des voiles
fauteuil, j'attirais l'attention de la Chambre sur les augmen- de navires, nvait ser\'i à faire des tentes l'our le Nord-Ouest.
taUons projetées daDs 10 tarif. Je croh que le dernier Comme nons perdions ainsi un revenu, et (lomme la chose
article dont j'ai parlé est le jonc fendu. On PI'op:)3e de nuisait aux fabricants, on propose de ne plus faire d'exception,
porter de 20 à 25 pour cent le droit Bur le jonc. ct de remettre le dl'oit de 20 pour cent aux importateul's

On propose al1B~i de chl\nger le droit:. sur les fl'uits qui établissent que la toile importée par eux a servi pour les
sucrés. navires, ce qui signifie que la position du fabricant lHt

Il Y a maintennnt dan3 le tarifun droit différentiel sur le~ améliorée et que celle des importateurs est restée la même.
fl'Uits sucrés et sur ceux qui no 10 sont pas; mais on a Je puis dire maintenant q'U'il y a trois ou quatre semaines,
essayé tant de fois de faire entrer des fI'uHs sucrés à nn une députation importa.nte IL eu une entrevue avec les mi·
droit peu élev", que jo pl'opose de mettl'c le môme droit nistres nu sujet du développement do nos rolations commer
sur tous los fl'uits cm boîtell-3 cont~ 1):\1' boîte d'une cia.le avec les Antilles. On a demandé au gouvernement
livre. de fail'e dos démarche!!!, afin de s'assurer s'il y aurait

Je propose quo los couchettes de fer soient maintenant possiLilité de conclure des arrangements pour l'échnngedes
classées comme meubles et portées li. 35 110U1' ecnt, produits bruts et manufacturés du Canada contre coux des

Les vitrines, payant aujourd'hui' 35 ponr cont, p:lieront pays qui produisent du sucre, et surtout ,aveC les Indes
un droit spécifique de 12.00. Occidentales,

Le tissu de crin, payant m'lintcnant 20 pOUl' cent, ùevrn Le gouvernement a )'épondll qu'il tlpprouvait e~ projet,
payer 30 pour cent.. On fubl'Ïque mainton:mL ici un article ct qu'illniait l'intentiOll de demander nu parloment, si l'on
de prerniàre classe, ct on 10 vemi 1\ d03 lwix aussi pouvait conclure de tels arrangements, de faÏl'e une Iéductioll
peu élevés et moins élovés même, qUll los articlos que nous de dl'oit en faveur des llaysoù l'on fubrique du sucre, pourvu
importons; et caUle qui le f:l.briqllent dem'\nùent seulement que ceux-ci eussent une réduction équivalento sur les pro.
un mlnché. duits bruts et manufacturés du Canada, Âu lieu de demando~

Les tapis 011 nattes en jute, qui paient aUj')uI'd'hui ~O pour maintenaut au parlement de réduire les droits !:lUI' le auer()
cent, paiel'ont 25 pour cent ad valorem. ()t la mé\asi;~, noue. nous proposons de continuer nos.démar.

Les mèches de lampes, pa.yn.nt llujourd'hui 20 pmu' cent, .ches pour obtenir de nouveaux renseignements, dans le but
paieront 30.pour cent, de développer nos relations de commerce avec les Indes

La musique imprimée, puyant maintenant 6 C<l:1t~ par OccidentAles, ,
livre, paiera 10 cents par livre. Nous nVOns rencontré des obstacles par le passé, parce que

Le papier de lulte, payant aujourd'hui 2~ pour c~nt, ÙeVl'l\ les l'eV(lnU~ de ces colonies sont faibles, Nous les avons
payer 30 pour cent, comma le pnpier il tonturil, toujours trouvée> dé~Î1'euses de voir leurs produits admis en

Outre le drvit do 25 pour cent qu'elles paient aujour- Canada; ma.is lorsque nous lonr demandons de réduire les
d'hui, 103 pompes on lbl' paieront 50 cents chacuno de droits sur les produits canadiens, eUes hé5itent, parce qu'elles
droit spécifique. no peuvent diminuer leurs revenus que très difficilement.

L'acier en lir.gets, on b:WI'CS, en fcuill()s ot 011 l'OU1CfIUS, 1{elntivement à Cuba, nous avons lll'Oposé au gouverne·
paierll 85 P:lll tonne, 10 101' juillet l)l'ocbllin, \or~lJ.\lo l'\lc:e~ ment eaJlagnol, par l'entremise du commissaire du gouverne
t;era. fubl'iqué au Cunndn. ment canadien à Londres, de demauder au narlement de voter

Los limes, payant auJlUl'd'hui 30 cenœ, }l:lieront la un subs:de en faveur d'un steamer qui fern.it le service entre
droi t spécifique suivnnt: au,dessous do neuf ponces de le Canadli. ot Cuba, SOUG le drapeau françai~, ai on voulait
longueur, 5 cents J'al' livre; 9 pouce; et ltn-deSSui, 3 c(}nts admettre les produits du Canada aux mêmes conditions que
par livre, CcU1t importés sous pavillon anglais,

Iles cri~lnux d'étain paieront 30 p011l' cent. Cetle proposition, apros avoir été prise en considération,
L) vinaigre, payant aujourd'hui 12 cents pm' gallon, n'a!lllS ét~ accel)téo, On a fait:. d'autres propositions au

devra pa}'el' ]5 cenls par gallon impérinL ~OllvorMment espagnol, mai;! jusqu'à présent ellos n'ont pas
Les \(}gume~, c'est-à·dire les tomates, y compl'Îi le blé- été r.cc~plée5, Jo dois dire, cependant, qu'elles n'ont pas

d'inde et les pois en bOÎ'e!', d!lvront payol' 2 conts pnr onCole été rejetées, comme celles dont je viens de parler, et
boîte d'uno livre. On a imposé cleux cents aul' chaque qu'ellos sont encore Il l'étude, Pendant Ill. VManco du par
boîte de tomates d'une livro, mais on pl'op')se de compren· 10m~ut, le gouve\'nement Il l'intentiou d'entamer ùes lJégo
d.'e les pois et autl'es légumes au mêmo taux que les tomlltes, ci1\tion~ avec les Indes Occidentales ct les autres pays qui

J'ai pl.u'lé, il y a quelques moments, do ln réduction pro· produilOent le sucre, le café, afin de a'assurel' s'il y aurait
jetée des droits d'accise sur le tabac. Jo désire maintdnant possibilité de conclure des arrangements qui nous permis-'
Ilarlol' du droit d'accise projeté sur les cigares, Aujourd'hui, l;entde proposC\', à la -prochaine. 8~8ion du. p:\rIement, Ulle
il est de 40 cents par livre. On proposo qu'entre ce jour réduction des droits .SUl.' leE! aucres et les mélasses, pourvu
et le 1er juillet pI'oohain, le droit d'accise sur les cij!nres (ll.u'en écha.nge on nous acèorde une réduction de droits sllr
fubriqués avec du tabac importé, soit de 30 cents par livre: lIes produit!! brutS et manufacturés du Canada.'
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Nous nous sommes efforcés, égulement, de négocier ct de
cnnclure des ul'r:lngcments fl..-ec la .Franco qui auruient per
mis aux produits r:anadiens d'êtr,') admis dans ce PllJS à des
conditions pIns favorablos qu'aujourd'hui. Jusqu'à présent,
bien que les négociations ne soient pllS rompues, mais soient
encol'I) pendantes, DOS efforts n'ont pas été cOUl'onnés de
!iUCeOs.

Je dé:ire déclare!' ici, uu nom du gonvernement, que si
nous ne réussissons pas à conclure dos arrangements sati::!
fais:mts avec les gou,ornements, qui placeront les produits
l1:lturels et Dltlnufncturiers du (JunRda SUI' un pied égal
;l,CC cellx de tout uutro pays, nous demander&ns ail parle
ment, à la prochaine session, d'imposer un droit additionnel
do dix pour cent sUl'leurs produits, jusqu'à ce qu'ils nous
accordent ces oonditions.

Voil,lla politique du gouvernement sur ces questions, ct
bien quo nous n'ayions pu nous rendre ft. tous les dÔl:lirs qui
nous ont été man ifüt> tés, j'ai ltL confiance que les changements
proposés rü(;ÜYl'ont l'approbation de l~ Chambro et du
I}llJs.

Nous sommcs convnincus que nou::! l)our8uivons dans JCB
résolutionll que nous allons l'oumettl'e Il la Chambre, une
politique destinée IL fortifior les inlérMs manufacturiers et
industriels du Clluadl1.

Je pas8e maintenant, M.l'Omtcul', 1\ la rcc:;tto et 1\ la
ùt'pense pour le l)l'oclillin oKcréice.

Je porte le revonl1 des douanes pour le proclll~in exercice
il $21,500,000, une sommo moindre que collo que nous calcu
lions pour l'exel'oioe courant, parce que les modifications
projetées dans le tarif amèneront HM perte dans 10 revenu
des douanos et de l'accise de SI,UOO,OOt) Il $1,200,000, certai
nement $1,000,000.

J'évalue le revenu de l'accise ù $5,400,000, ce qui Clst
$500,000 de moins quo nous calculions pOUl- l'exercice aou-
~t .

La réduction serait plus grande, mui, IiOllS nIIons perdre
trois ou quatro cent mille piastres en droits d'accise durant
l'exercice courant, parce que 10sfiLbricants de tabac savaient
parfaitement que le congrès dos Etatii-Unis se proposait d'y
réduit'e 10 dl'oit sur le tabac; ils savaIent également bien
qu'il fallait réduire 10 droit ici, et con8équemment les ache·
teurs n'ont pas acheté plus qu'il ne leul' était absolument
nécessaire, ct ceux qui avaient un fonds en magasin ne l'ont
pas augmenté. ~OUg allonR perdre, en conséquenco, $300,
000 ou $400,000 SIll' 10 tabnc durant le prochain oxercice.

Je porte Il $1,'765,000 les recettes des pastcs j IL $300,000
10 l'e\"enu des travaux publics; à $800,UOO l'intérêt sur les
placements; ct 1\ $800,000 le revenu provonant des diverses
antres 1i0U' co.~, ce qui fuit une recette totale de $33,250,000.

VlS estimations actuelloment soumises à ln Chambre sont
de l)l'ÙS de $30,000,000, pt des estimations supplémentaires
'"ons seron t soumises. )Iai:; jo crois que nOllli pouvons l'ui
Honnablement porter le surplus ii. $3,000,000 pour le pro·
chain excrcico.

L'estimation do la dépense, pour le prochain oxercico,
comparée 1\ celle do l'exorcice coul'nnt, accuso une augmen·
tation de plus d'un million de piastres. L'uu~montationest
comme suit: I>ervico des postes $~20,000.

Une augmentation trô3. considérable pOllr le pNchain
exercice est nécessaire par la raison que les affaire::! ont
augmcnté à tcl point dans ce ser~icet que l'arrangement
conclu avcc le Grand-Tronc, ot qui mettait ft la di8posi~ion

du département ~es postes la moitié d'un wagon l)our les
filis p03talcs, a été iDl:luffisant et que nous avons été obligés
de-eonclure des arrangements pour avoir un wagon complet,
co qui entraîno Ul10 augmcntation de dépenses snI' le Grand
Tronc selll, de $25,000.

De même, l'augmentation des afi'uires sur le chemin de leI'
Intercolonial a été tello que le département a demandé de
l)lacer cette ligne sur le même pied que les autres, vu qu'elle
avait droit aux mômes compensatioDs pour Je transport des
malles, et d'augmenter l'allocation postale. Naturellement,

Sil' LEO:ofAliD TrLT,EY

commo le chemin de for Intercolonial appartient au gou\"er
Dement, c'est prendro l':lI'gent duns une pocho l)our la mettre
da{ls l'autro j mais la demande a été jugée plausible, et
l'augmentation est de $33,000.

Dans le Nord-Ouest, l'Ilugment:ltion proposée s'élèvo:\
quelque chose comme $15'7,000, de sorle que ces trois itcms
seuls constHuent une augmentation do pros de $120,000.

Et puiEl, on nous demande d'ouvrir de nouveaux bureaux
do poste. .

Le fait est qu'il no se passe pns de jour ni de semaine que
nous no reoevions, des vieillcspl'ovinc8s,des demandes à l'effet
que le gouvernement :Jgl'andisse les bureaux-, et comme les
rocettCl~ l'our ce service llugmentent duns une proportion à
pcu près égale IL la dépenso, nous espérons que les recettes
provenant de cette source compenseront en grande partie
cette dépenee, bien que ces recettes ne doivent pllS attein.
dro $220,000, pal' suite de l'augmentation dans les sommes
payées aux chcmins de fer et qui ne donnent aucun équivalent.

l,a dépense est réglée en gl'ande partio sur la reoette, cIlr
tous les directeurs de poste,ceux dos villes exceptés, reçoivent
comme salaire 40 pour cent de leurs recettes, et les recettes
augmentant, 10. salaire augmente, ninsi que les dépenses
du département.

L'augmentation dans les estimations du service civil est,
comme les honol'ables membl'cs pourront le oonstater par
les estimations déposées SUl' le buroau de la Chambro, de
$130,000, somme plus considérable quo depuis bon nombre
d'année!:1.

Je puis dire que SUl' cette somme, $32,000 ont déjà é!é
payées, sous forme de salaire, à des officiers du départe
ment, ù mêmo le crêtlit votô pour lcs explorations géolo.
giQues. .

Dans le département seul ùu directeur gênâl'al ùes postes,
il y fi 19 ou 21 employés-je no me rappello plus le chift'1'e
oxact-qui étaient préposés li. l'ompaquet~e ct payés à
même le fondi des dépenses contingentes, mais qui ont été
transfél'ôs, en vertu de l'Acte concernant la dépense du
service ch-il, ce qui constitue sous co chef uno augmon
tation de quelque chose comme $13,000.

Dans le département do l'Intérieur, l'ouvrage a augmenté
si rapidement et dans des proportions si énormes, que »our
sllffil'l' aux exigences de l'établissement des vastes territoires
du Nord·Ouest, par los arpentagos, les ventes ot les réparti
tions des terres, l'augmentation de la dépense dans ce dépar-
tement s'élève à $130,eWO. •

I,e ministrede l'Agriculture demande $.!OO,OOOde plus que
la somme votée pour l'exercice ..cOUl·ant. En présence do
l'augmentntion du nombre des immigrants, et vu 108 sommes
considél'ubles que ce service évite au département de l'Agri
culture, ni la Chambre, ni le pays, j'en ai la eonfianc<',
désapprouveront ~ette dépense, si les résultats correspondent
aux lll'évisions. .

On propose d'augmenter de $265,000 la dépense pour les
travaux publics. Comme nous avons des excédants de re
cettes, il y a une demande croissunte pour les trllvaux
publicil, et dans nombre de cas, on vorra que les IOj"erd quo
paient actuellement les départoments dOi! douanes et de
l'acci~e, les burOlll1xdes poids et mesures et le dép'trtement
des pOtlte!!, sont Il peu Pl'Ôil équivalents ù l'intél'ôt Emr la
dépense proposéo.

L'augmontation dans les subsides postaux ser.n de $48,000.
Cotte 80mme a pOUl' but de faire face à la dépel)se que va
occasionnel' l'établisscmcnt de deux nouvelles lignes de
vapeUl'!:1, faisant chacun un service mensuel, ce qui donnerait
un service de tous les quinze jours, entre 1',Allomagno, la
Belgique et 10 Canada, afin d'oncourager et do développer le
commerce entre le Canada ot ces .pays. .:'

Il y a aus:,\i uno augmentation de $32,000 dans le service
des phares et des côtes. Elle a ponr but de diminuer pra
tiquement le prix dufl'et, d'augmenter la valeur de tous les
articles d'exportation, ot de diminuer 10 co.fit des article"
importés en Cnnada.
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L'augmentation dans la dépcmse du département des
Douanes est de 845,000, dont ô25)000 pour le Manitoba et le
Nord·Ouest. Les députés comprendront facilement la raison
de cette augmentation, quand je leur dirai que cette année,
le lIanitoba viendra en troisiàme lieu dans la Confédération
en ce qui concerne le revenu, de sorte qu'on ne veut éviter
d'augmenter la dépense, le travail étant augmente. On paut
dire la même chose en ce qui regarde l'accise.

L'augmentation pour travau'C publics et cauaux est de
S26,000, pour les terres publiques de $30,000, et il y aura
probablement une dépense de ~150,OOO pour la milice, en
vertu du bill actuellement soumis à la Ghambre.

A ces sommes il fa.udra ajouter, si la proposition est adoptée
par le parlement, la prime à payer aux fabricants do fer
pendant le prochain exercice

Dans ces circonstances, M. l'Orateur, bien qu'il paraisso
y avoir une grande augmentation dans la dépense, il y aura
de fait, même pendant le prochain exercice, une compensa
tion très forte dans les départements où ces sommes seront
dépensées. Et je puis dire ccci: que bien que j'aie déclaré
hnnée derniôre que la taxation nécessaire pour faire faco
aux dépenses était de 13 cents par tête moindre que la
moyenne de 18'14 à 18'18, et pour l'exercice courant d'un
centin de plus, l'augmentation proposée aujourd'hui, si l'on
prend la moyenne des trois années, laissera la taxation Il
peu près au point où elle était de 1874 t\ 1878, nonobr.tant 10
fuit, comme je l'ai déjà dit, qu'à la fin de cette année, nous
aurons' dépensé $40,000,000 pour le chemin de 1er du Paci·
fique, l'agrandissement des canaux, le prolongement et ré·
quipemant du chemin de fer Intercolonial, et les al'pcntages
dans le Nord·Ouest. Dans cei circonstances,:M, l'Orateur,
je crois que le pays ne s'opposera pas à une augmentation de
dépense.i quand il verra que la taxation n'est pas augmentée.

Permettez,moi maintenant, M. l'Orateur, d'appeler l'at
tention de la Chambre pendant quelques minutes 8Ul' le
verdict électoral do juin dernier. Ca verdict a été très
caractérisé, en face des déclarations de nos arlvcrsllires, que
le pays avait été trompé, en 1879, lorsque Ics ré:>olutions
relatives au tarif furent soumises. On prétendait que les
déclarations faites pendant les élections de ] 878 ne rôpon
daient pas au tarif projeté.

On savait que le très honorable chof du gouvel'nement,
alors ehef de l'opposition, avait prop0sé une politique
générale relativement à la protection lies diffél'entcs indus
tries du Pll,}'S.

On savait quo cette politique avait été soumise au pouple
dans les électi\lns de 1878 j mais quand le gouvernement
vint devant le parlement, en 1879, et les années suivantes,
avec des résolutions donnant une forme à cette politique,
nous avons vu alors nos adversaires se lever dans cette
Chambre et accuser les ministres individuellement, et le
gouvernement comme corps, de n'avoir pas accompli leurs
promesses. Eh bien 1M. l'Orateur, nous avons la satisfac
tion de savoir qu'après avoir été appliquée) adoptée par le
parlement) mise en opération pendant trois ans, un appel au
peuple a renvoyé dans cette Chambre une majorité des deux
tiers pour appuyer cette politique.

Il y a encore le fait plu~ significatif que huit dos ministres
du gouvernement libre-échangiste antérieur à 1878, ainsi
que l'ex·Orateur libro.échangiste, ont pordu leur électi'>D.

Ce verdit est tranché ,encore, p~rce qu'on disait dans le
dernier parlement que cette politique aur.ait l'effet de faire
sorth' de ruDion les petites provinces. .En a-t-il été ainsi?
Quel est le verdict? . Deux: tiers des députés élus. en juin
dernier dans ces provinces sont venus ici pour appuyer cette
politique, et je crois que 'les députés qui faisaient partie de
la dernière Chambre me pardonneront sije dis que .j'éprouve
un.orgueil.particulier, ùne.sati~factionparticulière, d'ètre ici
aUJourd'hul'colllme le representant du. Nouveau·Brunswick,
parce que ceux qui sont dà.ns' ceLte Chambre depui!! trois ou
quatre ans savent· combien de fois on .m'a reproché de ne
pas représenter ma provinèe natale,

Nous n'avions malheureusement que peu de députés du
Nouveau-Brunswick en 18.8 pour appuyer cette politique;
mail! aux élections générales de 18'18, <:luel a été le verdict?
Bion qu'on m'ait accusé de mal repl'ésenter ce que scrait la
politiquo du gouvernement, ma province a envoyé ici une
mnjol·ité pour appuyer cette politique.

.M. l'Orateul', la majorité qui appuie cette politique dans
le l)~J's est plus grande que dans la rcpréEentatïoll de cette
Chambre. Voihl. un autre fait important.

J'ai pris la libcrté de le dire à l'honorable Cller de l'Ûrpl'
~ition, à ln dernidre session età la session précédento: " Si
vous voulez j'lmaiti passer de cc côté de la Chambro, ,ouos
dovez aCCloptol' la politique nationale."

Maintenant je prétend:> que le verdict donné en juin dol"
nier a été des plus tranchés et prouve la vérité de mon alsel'
tion, que les députés de la gauche doivent acceptol' la poli
tique nationale s'ill! veulent cspél'ord'arriver do co côté-ci do
Ill. Chambre. .

La volonté populaire a été signifiée irrévocablemont ct
signifie coci : ,quo la main doit pél'ir qui essaicra d'enlo'i'cr
unoseule pierre de la base ou une seule arche ùe la struc·
ture de l'éJifice, d:mt la base a été posée avec tant de soin
et la structure surveillée avec tant d'attention par le trô8
honornble député dont je n'ai pa3 besoin de mcntionner le
nom.

J'ai dit en 188'J-Sl, et jo le crois 1ermomcnt 1wjoul'd'hui,
que chaque fois que les élections auront lieu, cetto politique
sern. appuyée par l'électorat j qu'aprôa avoir pa~sé cinq al1~

dans notre code de lois et avoir reçu des perfectionnemcnt'!
de temps à autre, elle ne serait jamais abrogéo, tant que le
Cannda serait le Canada,

D.ms cos circ mstances, je désit'a déposer sur le bur,)au de
la Chambra les résolutions que j'ai l'intention de pl'Oposel',
quand nous nous formel'ons en comité conformément à cotte
politiquo ct en vuu de ln. porfectionner.

M. PATERSON (Brant) : Nous avons eu do nouveau le
plaisir d'entendre prononcer l'e;.cposé financior pal' l'hono
rable ministl'e des Finances. C'est un exposé d'une grande
importance pOUl' chaque député, de même que pour 1"" élec
tew'd qui s'intéressent aux affaires du pays, J'ai écouté, ùo
concert avoc los autres mumbl'es de cotte Chambr(', llu,.si
attentivement que j'ai pu le fairo, le discours de l'honorable
ministre des Finances.
Il m'est impossible, naturellement, de me rappeler tous

les points, toutes les déclarn.tions contonues dans ce discour",
encore moins d'avoir dans ma mémoire tou!'! les tableaux et
tous les chiffl'es dans l'ordre dans lequel ils ont élé donnés.
Mais je crois avoir rotenu suffisam,ment du discours de l'ho·
norable ministre des Finances pOUl' pouvoir au moins suivre
son argumentation et retracer assez longuement les tableaux
qU'Il nous a donné et les déductions qu'il en a tirées,

Ce débat ne se tm'minel'a, pas aujourd'hui, snus doute".ot
plusieurs autres députés devront y prendre part. Quand le
discours de l'honorable ministre sera imprimé et distribué
aux députés, il sera facile aloril, à ces dernier~, d'examiner
avec soin les chiffres qu'il contient et voir si l'interprétation
que leur donne l'honl)rable ministre est exacte. Je laisse
cette tâche aux honorables députés des deux côtés de la
Chambre, lesquels, j'en suis sftr, rempliront ce devoir ayec
int3lligence.

Si donc je suis la marche tracée par l'honorable ministre
des Finance~, je dois d'ab:>rd parler de l'admimstration du
~ouvernement,considéré~ au point de vue dea dépenses
publiques. L'honorable ministre savait que It's comptes
publics étaiententre)es mains des député9, il savait qU'Hi
cQntiennont la preuve que l'augmentation dans les dépenscs
publiques a été considérable, et il n'a fait en consé·
quence que.ce qui était tout naturel de fuire lorsqu'il a. es·
'sayer d'endétruire le mauvais effet, en voulant expliquer et
'justifier chaque item, afin, s'il était possible, de se g~antir
lui-même et d'y préàerver en même temps le gouvernement
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